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TEXTE RENOUVELLEMENT ENTENTE

CHAPITRE 1-0.00 DÉFINITIONS

1-1.00 DÉFINITIONS

À moins que le contexte ne s’y oppose, aux fins d’application de la Convention, les mots « termes » et 
« expressions » dont la signification est déterminée ci-après ont le sens qui leur est respectivement 
donné. Les mots « termes » et « expressions » non spécifiquement définis sont interprétés suivant leur 
sens usuel.

1-1.01 Année de scolarité

Toute année complète de scolarité reconnue comme telle à une personne enseignante par l’attestation 
officielle de l’état de sa scolarité décernée par la ou le ministre, par une commission scolaire ou par 
l’Employeur conformément au « Manuel d’évaluation de la scolarité » en vigueur ou réputé en vigueur 
à la date d’entrée en vigueur de la Convention.

1-1.02 Année d’expérience

Toute année reconnue comme telle conformément à l’article 6-3.00.

1-1.03 Année de service

Toute année consacrée à une fonction pédagogique ou éducative pour le compte de l’Employeur.

1-1.04 Année scolaire

L’année scolaire est d’une période de deux cents (200) jours consécutifs ou l’équivalent.

1-1.05 Centrale

La Centrale des syndicats du Québec (CSQ).

1-1.06 Champ d’enseignement

L’un des champs d’enseignement suivant, sous réserve de modifications qui peuvent être apportées 
selon le contexte ou l’évolution des besoins :

- Adaptation scolaire

- Anglais

- Éducation physique

- Français 

- Mathématique – sciences 

- Éthique et culture religieuse

- Géographie – histoire
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- Cours de formation générale (autres que ceux prévus ex : arts traditionnels, langues et 
culture, arts plastiques, projet personnel d’orientation, exploration de formation personnel, 
etc.)

- Cours optionnels (ex. robotique, menuiserie)

1-1.07 Conjointe ou conjoint

On entend par conjointe ou conjoint les personnes :

a) qui sont liées par un mariage ou une union civile et qui cohabitent;

b) de sexe différent ou de même sexe, qui vivent maritalement et sont les père et mère d’un même 
enfant;

c) de sexe différent ou de même sexe, qui vivent maritalement depuis au moins un (1) an.

1-1.08 Convention

La présente Convention constituée de l’ensemble des stipulations négociées et agréées conformément 
à l’article 3(1) du Code Canadien du travail.

1-1.09 Direction

La personne que l’Employeur désigne comme représentant à l’école Mikisiw et qui exerce au nom de 
l’Employeur toute l’autorité qu’il peut lui déléguer. La Direction de l’école peut aussi déléguer certaines 
de ses responsabilités sous réserve de son pouvoir disciplinaire.

1-1.10 Échelle

L’échelle de traitement et primes applicables sont celles prévues à l’Annexe III.

1-1.11 Échelon d’expérience

Subdivision d’une échelle de traitement correspondant à une année d’expérience.

1-1.12 Employeur

Conseil des Atikamekw d’Opitciwan ou la personne qui exerce au nom de l’Employeur toute l’autorité 
qu’elle peut lui déléguer. 

1-1.13 École

L’École secondaire Mikisiw, ce qui comprend l’ensemble de ses installations.

1-1.14 Grief

Toute mésentente relative à l’interprétation ou à l’application de la Convention.
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1-1.15 Horaire des élèves

L’horaire des élèves, tel qu’il est défini par l’Employeur. L’horaire des élèves est transmis au Syndicat, 
lequel peut faire part de ses commentaires, s’il y a lieu.

1-1.16 Période

Une unité variable de durée variable de subdivision de l’horaire des élèves.

1-1.17 Personne enseignante

Toute personne employée par l’Employeur dont l’occupation est d’enseigner à des élèves.

1-1.18 Personne enseignante à temps partiel

La personne enseignante, employée pour une journée scolaire non complète, pour une semaine 
scolaire non complète ou pour une année scolaire non complète. Ce statut n’existant pas à l’entrée en 
vigueur de la Convention, la clause ne peut être interprétée comme obligeant l’Employeur à embaucher 
qui que ce soit sous un tel statut. 

1-1.19 Personne enseignante à temps plein

La personne enseignante qui n’est pas engagée exclusivement comme suppléante et qui n’est pas non 
plus engagée comme personne enseignante remplaçante. La personne enseignante à temps plein est 
engagée pour tous les jours de travail prévus pendant une année scolaire complète ou pour la totalité 
du résiduel de l’année en cours. La personne enseignante à temps plein ne perd pas son statut si elle 
s’absente pour un des motifs prévus à la Convention ou par la législation applicable.

1-1.20 Personne enseignante régulière

La personne enseignante qui a réussi sa période de probation et est engagée pour une deuxième année 
scolaire complète consécutive.

1-1.21 Personne enseignante-ressource

La personne enseignante qui, en plus de ses fonctions de personne enseignante, s'acquitte de ses 
fonctions de personne enseignante-ressource, telles que déterminées par la Direction de l’école en 
conformité avec la Convention.

1-1.22 Personne enseignante non qualifiée

La personne enseignante engagée qui a des compétences relatives aux tâches du poste, mais pas la 
qualification requise. 

La personne enseignante engagée qui ne détient pas un baccalauréat en enseignement ou dans une 
discipline d’enseignement à l’école ou discipline connexe. 

1-1.23 Personne représentante syndicale

Toute personne désignée par le Syndicat aux fins d’exercer des fonctions syndicales.
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1-1.24 Remplaçant

Personne enseignante engagée à temps complet pour le remplacement d’une personne enseignante 
dont l’absence est de vingt-et-un (21) jours ou plus de travail consécutifs.

1-1.25 Suppléante ou suppléant occasionnel

Toute personne engagée exclusivement pour pallier à l’absence ponctuelle ou occasionnelle d’une 
personne enseignante.

1-1.26 Syndicat

L’Association des employés du Nord québécois (AENQ).

1-1.27 Traitement

La rémunération en monnaie courante à laquelle l’échelon attribué à une personne enseignante lui 
donne droit selon l’échelle de traitement applicable prévue à l’Annexe III laquelle comprend tous les 
jours de travail, les jours fériés et chômés et les jours de vacances (incluant les semaines de congé 
culturel) ainsi que toutes primes sous réserve des primes de disparités régionales applicables, s‘il y a 
lieu conformément à l’Annexe III.

1-1.28 Traitement total

La rémunération totale en monnaie courante à verser à la personne enseignante ou suppléante en vertu 
de la Convention.

CHAPITRE 2-0.00 CHAMP D’APPLICATION ET RECONNAISSANCE

2-1.00 CHAMP D’APPLICATION

2.1.01 La Convention s’applique à tout le personnel enseignant couvert par le certificat d’accréditation.

2-1.02 La Convention s’applique au suppléant dans la mesure où ces clauses y réfèrent 
expressément de même que la procédure de règlement des griefs et d’arbitrage pour 
l’application ou l’interprétation de ces mêmes clauses.

2-1.03 Le remplaçant bénéficie des mêmes droits et obligations que la personne enseignante qu’elle 
remplace mais pour une durée déterminée et, sauf indication contraire à la Convention.

2-2.00 RECONNAISSANCE

2-2.01 La présente Convention lie l’Employeur et le Syndicat et s’applique à tous les enseignants 
couverts par le certificat d’accréditation émis en faveur du Syndicat.

2-2.02 Le Syndicat reconnaît à l’Employeur le droit de gérer et d’administrer en conformité avec les 
dispositions de la présente Convention et de la loi.
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Sans limiter ni restreindre la portée de ce qui précède, ce droit comporte notamment le droit 
d’effectuer de la supervision pédagogique, de discipliner, d’engager, de non réengager, de 
mettre à pied, de congédier, d’établir des normes, directives et politiques, de déterminer les 
modalités des services pédagogiques, d’enseignement ou d’activités parascolaires offerts aux 
élèves et d’assurer la qualité de ces services. L’exercice de ce droit n’autorise pas l’Employeur 
à passer des règlements qui auraient pour effet d’annuler ou de modifier des dispositions de 
la présente convention sous réserve de dispositions l’autorisant.

2-2.03 L’Employeur reconnaît le Syndicat comme le seul représentant officiel des salariés visés par 
le champ d’application de la présente convention collective entre l’Employeur et le Syndicat. 

2-2.04 Aucune entente particulière qui irait à l’encontre d’une disposition de la convention collective 
entre l’Employeur et un salarié ne peut être conclue sans l’accord du Syndicat.

CHAPITRE 3-0.00 PRÉROGATIVES SYNDICALES

3-1.00 COMMUNICATION ET AFFICHAGE DES AVIS SYNDICAUX

3-1.01 L’Employeur reconnaît au Syndicat le droit d’afficher à l’école Mikisiw tout avis syndical 
concernant les activités syndicales et paraphé par un représentant syndical.

Cet affichage doit se faire sur des tableaux d’affichage lesquels se trouvent dans le salon du 
personnel et dans la « salle des enseignants ».

L’Employeur reconnaît également le droit au Syndicat de transmettre des communications aux 
personnes enseignantes via l’utilisation de pigeonniers.

L’Employeur convient de mettre à la disposition du Syndicat, dans l’école Mikisiw, un classeur 
fermant à clé dans une salle de classe, le tout sans frais pour le Syndicat. Le Syndicat peut 
tenir des rencontres dans une salle de classe pour autant que la classe ne soit pas identifiée 
comme un local syndical. De plus, en tout temps, moyennant une demande faite à la Direction
de l’école, le Syndicat a accès à un téléphone dans un lieu privé, et ce, jusqu’à ce que la 
technologie soit disponible afin de fournir une ligne au Syndicat sans frais additionnels pour 
l’Employeur.

Le Syndicat peut utiliser l’équipement en place chez l’Employeur sur autorisation de la
Direction de l’école.

3-1.02 L’Employeur reconnaît au Syndicat le droit d’assurer la distribution de tout avis syndical dans 
les limites énoncées aux paragraphes précédents concernant les activités syndicales, à 
chaque personne enseignante sur les lieux de travail via les pigeonniers après 16 heures les 
jours d’école.

3-1.03 Si l’Employeur reçoit une communication adressée au Syndicat, il la lui remet dans les
meilleurs délais possibles.

3-2.00 UTILISATION DES LOCAUX DE L’EMPLOYEUR AUX FINS SYNDICALES

3-2.01 Le Syndicat a le droit de tenir des réunions de personnes enseignantes dans les locaux de 
l’Employeur, pourvu que ces réunions n’entravent pas les activités régulières.
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3-2.02 Sur demande syndicale formulée à la Direction de l’école dans les cinq (5) jours ouvrables
précédant la réunion ou en cas de circonstances exceptionnelles dans les deux (2) jours de la 
réunion, l’Employeur fournit gratuitement à l’école Mikisiw, une salle de classe aux fins de la 
tenue d’une réunion syndicale. Après utilisation, le local est laissé propre et convenable.

3-3.00 DOCUMENTATION

3-3.01 Chaque année scolaire, au plus tard le 30 novembre, l’Employeur transmet au Syndicat la liste
de toutes les personnes enseignantes à son emploi en indiquant les renseignements suivants, 
s’ils sont disponibles :

a) son prénom et son nom;

b) son échelon d’expérience;

c) sa scolarité;

d) le niveau où elle ou il enseigne;

e) le statut (temps plein, temps partiel ou remplaçant);

f) le traitement total;

g) son adresse de correspondance;

h) sa date d’entrée en service;

i) son rôle de personne enseignante-ressource, s’il y a lieu.

3-3.02 Dans les quinze (15) jours de l’entrée en vigueur de la Convention, le Syndicat fournit par écrit
à l’Employeur le nom de ses personnes représentantes syndicales et l’avise par la suite par 
écrit de tout changement dans le même délai.

3.-3.03 Au plus tard, dans les trente (30) jours suivant leur entrée en vigueur, l’Employeur transmet 
au Syndicat une copie de tout règlement ou politique concernant l’organisation pédagogique 
ou les conditions de travail et d’exercice de la profession de l’ensemble des personnes 
enseignantes.

3-4.00 RÉGIME SYNDICAL

3-4.01 Toute personne enseignante employée par l’Employeur qui est membre du Syndicat à la date
d’entrée en vigueur de la Convention doit le demeurer pour la durée de la Convention 
sous réserve de la clause 3-4.03.

3-4.02 Toute personne enseignante employée par l’Employeur, qui n’est pas membre du Syndicat à
la date d’entrée en vigueur de la Convention, doit, comme condition d’emploi, adhérer comme 
membre du Syndicat et le demeurer pour la durée de la présente Convention sous réserve 
de la clause 3-4.03.

3-4.03 Le fait pour une personne enseignante d’être expulsée ou d’être refusée comme membre du
Syndicat ne peut affecter en rien son lien d’emploi à titre de personne enseignante.
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3-5.00 PERSONNE DÉLÉGUÉE SYNDICALE

3-5.01 L’Employeur reconnaît la fonction de la personne déléguée syndicale ainsi que celle de la
personne déléguée syndicale substitut.

3-5.02 Le Syndicat nomme pour l’école Mikisiw une personne enseignante à la fonction de personne
déléguée syndicale ainsi qu’une deuxième personne déléguée syndicale, s’il y a lieu, que l’on 
désigne comme « sa substitut ».

3-5.03 La personne déléguée syndicale ou ses substituts représentent le Syndicat à l’école Mikisiw.

3-5.04 Le Syndicat informe par écrit l’Employeur et la Direction de l’école du nom de la personne
déléguée syndicale et de celui de sa substitut, et ce, dans les quinze (15) jours de leur 
nomination.

3-5.05 La personne déléguée syndicale et sa substitut exercent ses activités en dehors de sa tâche
éducative. Cependant, sur autorisation de la Direction de l’école, en cas de circonstances 
exceptionnelles, la personne déléguée syndicale peut quitter son poste temporairement dans 
la mesure où son retour au travail est prévu la journée-même ou dès la journée de travail 
suivante. La personne déléguée syndicale informe la Direction de l’école du moment prévu de 
son retour.

Cette période d’absence est déduite des jours d’absence autorisés prévus à la clause 3-6.06 
sauf dans les cas de rencontre pour mesure disciplinaire convoquée par la Direction de l’école.

La personne déléguée syndicale ou sa substitut libérée en vertu de la présente clause
conserve tous les droits et avantages dont elle jouirait en vertu de la Convention si elle était 
réellement en fonction.

3-6.00 LIBÉRATIONS POUR ACTIVITÉS SYNDICALES

Section I Congé sans perte de traitement, sans remboursement par le Syndicat 

3-6.01 Rencontre avec l’Employeur

a) Toute rencontre d’un comité paritaire créé en vertu de la présente Convention ou toute
autre rencontre convenue entre les parties impliquant un représentant du Syndicat peut
être tenue pendant les heures de travail et le ou les représentants du Syndicat peuvent
y assister sans perte de traitement. Les parties conviennent du moment opportun pour
la tenue de telles rencontres. Les parties collaborent afin de minimiser l’impact de ces
absences sur les services rendus aux élèves.

b) De plus, lorsque, à la demande de l’Employeur, une réunion impliquant des personnes
enseignantes se tient pendant les heures de travail, ces personnes enseignantes
peuvent y assister sans perte de traitement pour la période de temps que dure la réunion.

c) La personne enseignante appelée à agir comme témoin obtient la permission de
s’absenter du travail, sans perte de traitement, pour la période de temps jugée
nécessaire (et, sur présentation de pièces justificatives, sur demande de l’Employeur, s’il
y a lieu) lors :
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- de séances d’arbitrage auxquelles l’Employeur est partie. Un représentant du
Syndicat dont la présence est nécessaire pour agir comme conseiller lors de telles
séances d’arbitrage obtient également la permission de s’absenter du travail, sans
perte de traitement, le cas échéant;

- d’audiences devant tout autre tribunal institué en vertu des lois fédérale ou
provinciale, dans le cadre de litiges impliquant l’Employeur à titre de partie;

- d’audiences devant tout autre tribunal institué en vertu des lois fédérale ou
provinciale dans le cadre d’un litige auquel des tiers sont parties alors que la
personne enseignante est appelée à titre de témoin en lien avec des évènements
survenus alors qu’elle agissait dans le cadre de ses fonctions (ce qui exclut
notamment tout litige lui reprochant des gestes de nature criminelle ou pénale).

Dans les cas cités au point c), la période de temps de libération jugée nécessaire par 
l’arbitre doit prévoir aussi le temps dédié au déplacement pour se rendre au lieu de 
l’audience et la personne salariée enseignante doit aviser l’Employeur au moins sept (7) 
jours avant l’absence. 

d) Les parties conviennent de prévoir une période de libération par cycle en-dehors des
périodes d’enseignement (ce qui équivaut à une (1) heure de libération par période de
neuf (9) jours) pour un représentant du Syndicat désigné par celui-ci, afin de lui permettre
d’accomplir des responsabilités syndicales et d’aménager ses tâches en conséquence.
Ces périodes de libérations seront planifiées à l’horaire pour l’année scolaire avec
entente avec la Direction de l’école.

3-6.02 Toute absence obtenue selon la clause 3-6.01 est sans perte de traitement, n’est pas 
déduite du nombre de jours d’absence permis selon la clause 3-6.06 et n’amène pas de 
remboursement de la part du Syndicat.

Section II Congé sans perte de traitement, mais avec remboursement par le Syndicat à 
l’Employeur

Libérations à temps plein ou à temps réduit

3-6.03 À la demande écrite du Syndicat avant le 1er avril, ou à une autre date convenue entre le
Syndicat et l’Employeur, cette dernière libère à temps plein pour toute l’année scolaire 
suivante, la personne enseignante ou les personnes enseignantes requises et désignées par 
le Syndicat.

Malgré le paragraphe précédent, l’Employeur peut également accorder des libérations à temps 
plein ou à temps réduit pour une partie de l’année scolaire.

Dans ce cas, la durée de la libération doit être convenue au préalable. Une telle libération à 
temps réduit doit l’être pour un moment fixe à son horaire. Les parties conviennent que le 
temps de la libération peut varier légèrement pour permettre d’aménager la tâche de la 
personne enseignante libérée.

3-6.04

a) L’Employeur verse à toute personne enseignante libérée conformément à la clause
0,l’équivalent du traitement qu’elle recevrait si elle était en fonction. Toute personne enseignante
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ainsi libérée conserve tous les droits et avantages dont elle jouirait en vertu de la Convention si 
elle était en fonction.

b) Le Syndicat s’engage à rembourser à l’Employeur toute somme versée à une personne
enseignante ainsi libérée ainsi que toute somme versée pour ou au nom de la personne
enseignante, et ce, à la date et selon les modalités convenues entre les parties ou, à défaut
d’entente, dans les trente (30) jours de la facturation par l’Employeur.

c) L’Employeur doit être avisé par écrit avant le 1er avril par la personne enseignante ainsi libérée
qu’elle confirme réintégrer ses fonctions chez l’Employeur pour l’année scolaire suivante. À
défaut de cet avis, la personne enseignante libérée est considérée avoir démissionné.

3-6.05 Les libérations à effectuer en vertu de la clause 3-6.03 ne sont pas déductibles des jours
              autorisés en vertu de la clause 3-6.06.

3-6.06 Toute personne représentante syndicale ou personne déléguée syndicale ou sa substitut,

avec l’assentiment écrit du Syndicat, peut obtenir une autorisation de s’absenter :

- pour un maximum de quatre (4) jours par période de trois (3) ans chacune à un maximum
de deux (2) personnes enseignantes distinctes afin d’assister au congrès triennal du
Syndicat;

- pour un maximum de dix (10) jours par année au total de libération syndicale à la
personne enseignante désignée par le Syndicat afin de participer à toute autre activité
syndicale.

À moins de circonstances incontrôlables, cette demande d’autorisation de s’absenter est 
soumise à la Direction de l’école par écrit dans un délai d’au moins sept (7) jours ouvrables.

3-6.07 L’Employeur paie toute suppléance occasionnée par les absences prévues à la clause 3-6.06
et le Syndicat s’engage à rembourser à l’Employeur le traitement payé (le taux 
horaire de suppléance) par l’Employeur à la personne qui a comblé l’absence. Le 
remboursement s’effectue à la date et selon les modalités convenues entre eux, ou à défaut 
d’entente, dans les trente (30) jours de la facturation par l’Employeur.

La personne enseignante libérée en vertu de la clause 3-6.06 conserve tous les droits et 
avantages dont elle jouirait en vertu de la Convention si elle était en fonction.

Section III Congé sans traitement pour activités syndicales

3-6.08 À la demande écrite du Syndicat avant le 1er mai, ou à une autre date convenue entre le
Syndicat et l’Employeur, toute personne enseignante requise et désignée par le Syndicat 
obtient, pour toute l’année scolaire suivante, un congé sans traitement lui permettant de 
travailler à temps plein pour le Syndicat.

L’Employeur doit être avisé par écrit avant le 1er avril par la personne enseignante ainsi libérée 
pour activités syndicales qu’elle confirme réintégrer ses fonctions chez l’Employeur pour 
l’année scolaire suivante. À défaut de cet avis, la personne enseignante est considérée avoir 
démissionné.

Cette absence pour une durée d’une année scolaire est accordée une seule fois pour 
l’ensemble des personnes enseignantes pendant la durée de la Convention, sauf si les parties 
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conviennent de renouveler une telle absence pour la personne libérée et ce, pour la même 
durée. Un seul renouvellement peut survenir avec consentement des parties pour la durée de 
la convention collective. 

Ce congé sans traitement pour activités syndicales sera accordé dans la mesure où 
l’Employeur arrive à pourvoir au remplacement de la personne enseignante.

3-7.00 DÉDUCTION DES COTISATIONS SYNDICALES OU DE LEUR ÉQUIVALENT

3-7.01 Dans les trente (30) jours de la date d’entrée en vigueur de la présente Convention et, par la
suite, avant le 1er juillet de chaque année, le Syndicat avise par écrit l’Employeur du taux fixé 
comme cotisation syndicale régulière ou spéciale, conformément aux statuts du Syndicat. À 
défaut de cet avis, l’Employeur déduit selon le dernier avis reçu.

3-7.02 Au moins trente (30) jours avant qu’elle ne soit déductible, le Syndicat avise par écrit
l’Employeur du taux fixé comme modification de toute cotisation syndicale régulière ou 
spéciale conformément aux statuts du Syndicat.

3-7.03 Lorsque l’Employeur a reçu l’avis prévu à la clause 3-7.01 ou 3-7.02, il déduit également de

chacun des versements de traitement de la personne enseignante :
a) la cotisation syndicale régulière ou spéciale, dans le cas de chaque personne 

enseignante membre du Syndicat;

b) l’équivalent de la cotisation syndicale régulière ou spéciale, dans le cas de chaque 
personne enseignante qui n’est pas membre du Syndicat pour les seuls motifs 
mentionnés à la clause 3-4.03.

3-7.04 Pour la personne enseignante qui entre en service après le début de l’année de travail,
l’Employeur déduit également de chacun des versements de traitement qui reste à échoir la 
cotisation syndicale régulière et spéciale fixée conformément aux statuts du Syndicat.

3-7.05 Dans les quinze (15) jours suivant un versement de traitement, l’Employeur fait parvenir au
Syndicat ou à l’organisme désigné par lui, un chèque représentant les sommes 
d’argent déduites conformément à la clause 3-7.03.

3-7.06 L’Employeur fait parvenir avec chacun des chèques prévus à la clause 3-7.05 la liste des
     personnes cotisées en y indiquant pour chacune d’elles :

a) le traitement total versé;

b) le montant déduit comme cotisation syndicale.

3-7.07 Sur tout formulaire d’impôt T-4 ou Relevé 1 envoyé, l’Employeur inscrit le montant total déduit
comme cotisation syndicale pour l’année civile concernée.

3-7.08 Au plus tard le 31 août, l’Employeur remet au Syndicat ou à l’organisme désigné par lui, la
différence entre les sommes déduites en vertu de la clause 3-7.03, pour l’année scolaire 
précédente et les sommes versées en vertu de la clause 3-7.05 pour la même année 
scolaire.

Au plus tard le 31 août, le Syndicat ou l’organisme désigné par lui remet à l’Employeur 
la différence entre les sommes versées en vertu de la clause 3-7.05 pour l’année scolaire 
précédente et les sommes déduites en vertu de la clause 3-7.03 pour la même année 
scolaire.
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CHAPITRE 4-0.00 MODES, OBJETS ET MÉCANISMES DE PARTICIPATION DES PERSONNES
ENSEIGNANTES 

4-1.00 DISPOSITIONS GÉNÉRALES

4-1.01 L’Employeur et le Syndicat reconnaissent que la consultation a pour but d’assurer un
fonctionnement aussi harmonieux que possible de l’école.

4-2.00 COMITÉ D’ÉCOLE

4-2.01 Composition du comité d’école

À la signature de la Convention, les parties mettent sur pied un comité d’école. Il est composé 
d’une part d’un maximum de deux (2) personnes représentantes des personnes enseignantes 
désignées par l’ensemble des personnes enseignantes de l’école et, d’autre part, d’un 
maximum de deux (2) personnes représentantes de l’Employeur.

4-2.02 Chaque année dans les trente (30) jours qui suivent le début de l’année de travail dans l’école
Mikisiw, le Syndicat fait connaître à l’Employeur le nom des personnes désignées en tant que 
personnes représentantes au comité d’école parmi les personnes enseignantes. Dans le 
même délai, la Direction de l’école désigne ses représentants au comité d’école. Lors de 
réunions du comité d’école, l’une ou l’autre des parties peuvent s’adjoindre d’une ressource 
supplémentaire, et veille à en aviser l’autre partie, le cas échéant.

Tout poste vacant au comité d’école peut être comblé durant le cours d’une année scolaire et 
chaque partie veille à aviser l’autre dans les meilleurs délais de la personne désignée pour 
combler la vacance, le cas échéant.

4-2.03 Ces personnes représentantes forment un organisme consultatif au sein de l’école.

4-2.04 Rôles du comité d’école

a) Le comité d’école est un forum qui permet d’échanger sur les relations professionnelles entre
l’Employeur et les personnes enseignantes. Ce comité joue un rôle de prévention, de
consultation et de règlement à l’amiable de certaines problématiques pouvant découler de
l’application ou de l’interprétation de la Convention.

b) Le comité d’école a aussi un rôle consultatif sur certains sujets prévus à la présente
Convention. Les représentants des personnes enseignantes au sein du comité d’école peuvent
émettre des recommandations écrites à la Direction de l’école à la suite de chacune des
rencontres du comité d’école, lorsqu’elles le jugent nécessaire. Si la Direction de l’école ne
souhaite pas suivre de telles recommandations, elle doit en justifier par écrit les raisons aux
représentants des personnes enseignantes au sein du comité d’école en mettant en copie de
sa correspondance la Direction de l’éducation, tout en transmettant à cette dernière copie des
recommandations émises par les représentants des personnes enseignantes au sein du
comité d’école.

4-2.05 Les réunions du comité d’école sont convoquées par la Direction de l’école deux (2) fois par
année scolaire moyennant un avis écrit préalable d’au moins deux (2) jours indiquant les sujets 
de consultation. Les parties peuvent convenir d’un autre délai de convocation, s’il y a lieu.
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Sur demande de l’une ou l’autre des parties, les parties peuvent convenir de tenir plus de deux 
(2) rencontres par année scolaire.

Une réunion du comité d’école doit être tenue à la date et à l’endroit spécifiés dans l’avis afin 
de procéder aux discussions sur les objets spécifiés dans l’avis.

4-2.06 Rôle consultatif

Dans l’éventualité où la Direction de l’école omet de consulter le Syndicat sur les sujets 
identifiés à la clause 0, le Syndicat peut transmettre un avis signalant une telle omission, 
requérant la consultation du Syndicat et le sujet dont il est question. Sur réception de tel avis, 
la Direction de l’école est tenue de consulter le Syndicat dans les dix (10) jours sur le sujet 
mentionné.

4-2.07

a) La Direction de l’école consultera le comité d’école sur les sujets de consultation prévus à 
l’article 0 b) ci-dessous. Dans ce cas, les recommandations écrites du Syndicat, le cas échéant, 
doivent lui être soumises dans un délai maximal de soixante-douze (72) heures de la 
consultation. Les parties peuvent s’entendre pour prolonger ce délai, s’il y a lieu. Au terme de 
ce délai, la Direction de l’école pourra prendre action quant aux sujets de la consultation.

b) Les sujets requérant une consultation au sein du comité d’école sont :

1. le calendrier scolaire déterminé en début d’année et ses modifications;

2. l’organisation scolaire, nombre de périodes, nombre de groupes et nombre d’étudiants;

3. les activités parascolaires;

4. le système d’évaluation du progrès et du rendement des élèves;

5. les modalités d’application des nouvelles méthodes pédagogiques;

6. l’organisation et le contenu des journées pédagogiques;

7. les règlements spécifiques applicables au sein de l’école;

8. les périodes d’examens;

9. l’horaire quant à la surveillance des élèves;

10. le matériel didactique par champs d’enseignement;

11. les relations entre les parents et les personnes enseignantes;

12. la gestion de la discipline des élèves, son application et le fonctionnement du local 
« Arwactan »;

13. les politiques applicables concernant la formation des personnes enseignantes incluant :

i. les besoins des personnes enseignantes en matière de formation (incluant la 
participation à des colloques, séminaires ou journées d’études) et de 
perfectionnement;
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ii. l’utilisation du budget annuel de perfectionnement des personnes enseignantes
conformément aux critères suivants :

- une personne enseignante peut bénéficier de formation ou perfectionnement si 
elle a au moins une (1) année de service au sein de l’école;

- la personne enseignante qui souhaite bénéficier de formation ou de 
perfectionnement doit formuler une demande par écrit à la Direction de l’école le 
plus tôt possible;

- pour un même évènement, un maximum de trois (3) personnes enseignantes est 
généralement autorisé;

- une personne enseignante ne peut participer à plus d’un congrès ou colloque par 
année scolaire, elle ne sera pas priorisée l’année scolaire suivante sauf si elle 
est la seule personne enseignante à formuler une telle demande de participation;

- les thèmes privilégiés pour la formation et le perfectionnement des personnes 
enseignantes sont : la réussite scolaire, le développement professionnel, 
l’adaptation scolaire et les besoins spécifiques du milieu.

iii. à l’égard de la formation et du perfectionnement, si les critères énoncés ci-dessus 
étaient appelés à changer, ils feront l’objet d’une consultation au sein du comité 
d’école avant leur mise en application. Le comité d’école établit par ailleurs les 
meilleurs moyens pour transmettre toute l’information pertinente en lien avec la 
formation et le perfectionnement, notamment quant aux critères d’admissibilité 
conformes à la politique de l’Employeur aux personnes enseignantes.

c) Le comité d’école a aussi le rôle de comité local de santé et de sécurité conformément aux 
articles 135 et suivants du Code canadien du travail. Pour traiter des mandats prévus au Code 
canadien du travail en matière de santé et sécurité du travail, le comité se réunit au moins neuf 
(9) fois par année.

d) L’Employeur s’engage à adopter une politique concernant les logements fournis aux personnes 
enseignantes portant minimalement sur les éléments suivants : 

- les règles d’attribution des logements; 

- les mesures d’entretien des logements; 

- les moyens mis à la disposition ou les mesures en place pour les personnes enseignantes 
lorsqu’une situation d’urgence survient dans un logement (ex : inondation, feu, etc.).

4-2.08 Les réunions du comité d’école se tiennent dans la mesure du possible sur les heures de 
travail mais en dehors des heures d’enseignement pour les personnes représentantes des 
personnes enseignantes au sein de ce comité. Dans le cas contraire, si le temps dévolu aux 
rencontres a lieu en dehors des heures de travail, il doit être compensé à même la tâche des 
personnes enseignantes siégeant au sein du comité, et ce, dans la semaine suivant la 
rencontre du comité d’école, à moins d’entente contraire entre les parties. La Direction de 
l’école détermine les modifications apportées à la tâche des personnes enseignantes, le cas 
échéant.
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4-2.09 La Direction de l’école s’efforce de prévoir une plage horaire lors des journées ou soirées 
pédagogiques pour permettre la consultation des personnes enseignantes, s’il y a lieu, sur les 
sujets de consultation prévus au sein du comité d’école. La Direction de l’école peut présenter 
les éléments de consultation lors des journées ou soirées pédagogiques et octroie aux 
personnes enseignantes une période d’échange et de délibération suffisante qui permettra au 
Syndicat de préparer les recommandations.

4-2.10 L’obligation de tenir les rencontres du comité d’école ne débute qu’à compter de la date à 
laquelle les noms des personnes représentantes des personnes enseignantes siégeant au
comité d’école ont été transmis par écrit à la Direction de l’école.

CHAPITRE 5-0.00 CONDITIONS D’EMPLOI ET AVANTAGES SOCIAUX

5-1.00 ENGAGEMENT

5-1.01 L’engagement d’une personne enseignante est du ressort exclusif de l’Employeur et il 
s’engage à respecter les dispositions du présent article. 

5-1.02 L’engagement d’une personne enseignante à temps plein, à temps partiel ou remplaçante se 
fait par contrat et selon le contrat approprié apparaissant à l’Annexe I.

5-1.03 Lorsque l’Employeur doit procéder à l’engagement pour l’année suivante d’une personne 
enseignante à temps plein, il doit respecter la procédure suivante :

- sous réserve de la procédure d’affectation, dans la mesure où elle satisfait aux exigences, 
l’Employeur offre ce contrat à temps plein pour l’année scolaire suivante aux personnes 
enseignantes ayant bénéficié, durant l’année scolaire en cours, d’un contrat à temps partiel 
ou aux personnes enseignantes remplaçantes.

Lorsque l’Employeur doit procéder à l’engagement d’une personne enseignante remplaçante 
ou à temps partiel, elle respecte les dispositions de la clause 0.

La personne enseignante doit rendre sa réponse par écrit dans les dix (10) jours ouvrables de 
l’offre. À défaut de quoi elle ou il est réputé avoir refusé ce poste. 

5-1.04 Le contrat d’engagement de toute personne enseignante, qui est employée à titre de personne 
enseignante à temps plein, est un contrat d’engagement annuel renouvelable tacitement, sous 
réserve d’une cause juste et suffisante permettant de mettre fin à l’emploi. 

5-1.05 Le contrat d’engagement de la personne enseignante remplaçante se termine 
automatiquement et sans avis au retour de la personne enseignante remplacée ou le 30 juin 
de l’année en cours, selon la première éventualité.

5-1.06 Toute candidate ou tout candidat qui désire offrir ses services à titre de personne enseignante 
chez l’Employeur doit :

a) remplir une demande d’emploi selon le formulaire en vigueur chez l’Employeur;

b) indiquer et fournir les diplômes, certificats ainsi que l’expérience que cette personne prétend 
avoir et s’engager à en fournir la preuve à l’Employeur lorsque qu’il en fait la demande pour 
décider de lui offrir un engagement;
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5-1.07 L’Employeur peut annuler un contrat d’engagement en tout temps à l’occasion d’usage de faux 
ou de déclaration fausse.

5-1.08 La personne enseignante est tenue d’informer par écrit, dans les meilleurs délais, l’Employeur 
de tout changement de domicile.

5-1.09 Lors de l’engagement d’une personne enseignante sous contrat, l’Employeur lui fournit au plus 
tard dans les 30 jours de son arrivée en poste :

a) une copie de son contrat d’engagement et en expédie une copie au Syndicat (AENQ et personnes 
déléguées locales);

b) une copie de la Convention;

c) un formulaire de demande d’adhésion au Syndicat conforme à l’Annexe VI;

d) un formulaire de demande d’adhésion au régime d’assurance collective ou l’exemption, s’il y a 
lieu et procède à la demande d’adhésion;

e) un formulaire de demande d’adhésion au régime de retraite RBA et procède à la demande 
d’adhésion;

f) son adresse courriel ainsi que son mot de passe en tant qu’employé;

g) une copie du bail lorsqu’applicable, lequel est fourni aux enseignants qui ne figurent pas sur la 
liste de bande des Atikamekw d’Opitciwan ou qui ont une résidence permanente à l’extérieur de 
la communauté. Le bail indique que tous les logements sont chauffés et éclairés. Les frais 
d’internet sont payés ou remboursés à tous les enseignants jusqu’à un montant maximal de 
55,00 $ par mois;

h) Le code employeur D permettant l’accès à son relevé de paie et autres relevés.

L’Employeur convient aussi de fournir les documents informatifs disponibles concernant les points 
d) et e) précédents.

5-1.10 La personne enseignante dont le nom apparaît sur une liste de priorité d’emploi qui se voit 
décerner un contrat de personne enseignante régulière à temps partiel ou temps complet 
conserve une priorité d’emploi pour un contrat à temps partiel, temps complet ou de 
remplacement ou pour tout rappel au travail.

5-1.11 Le nom des personnes enseignantes admissibles est inscrit sur les listes de priorité d’emploi 
par ordre d’ancienneté.

5-1.12 Lorsque l’Employeur doit procéder à l’engagement d’une personne enseignante, il procède de 
la façon suivante :

1) en cours d’année si la personne enseignante est sur la liste de priorité, le cas 
échéant;

2) près avoir terminé le processus d’affectation en fin d’année pour l’année scolaire 
suivante et qu’il est constaté un besoin d’enseignants dans une matière ou un champ 
concerné. 
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L’ordre suivant est suivi par l’Employeur: 

a) en tout temps le poste est accordé aux personnes qui sont titulaires* du poste;

b) s’il y a un poste vacant pour la prochaine année scolaire celui-ci est accordé par 
ancienneté parmi les personnes enseignantes avec la qualification qui est 
présentement à l’emploi et qui est intéressé par ce poste; et; 

c) possède l’expérience d’enseignement dans la matière d’une durée de deux (2) ans;

À défaut d’avoir enseigné la discipline, l’ancienneté prime pour autant que le critère b) est 
rencontré.

5-1.13 Poste temporairement vacant

La personne qui obtient le remplacement occupe le poste en entier lorsque l’absence est de deux (2) 
mois et plus (tel que défini au contrat : nombre de groupes, matière, niveau, etc.), et ce, jusqu’au retour 
de la personne titulaire du poste ou au plus tard jusqu’à la fin de l’année scolaire en cours, selon 
l’événement le plus rapproché. À ce moment-là, la personne remplaçante n’a plus aucun droit sur ledit 
poste. Cependant, si la personne enseignante titulaire du poste revient en retour progressif, la personne 
remplaçante a le droit de poursuivre le remplacement ou non pour les jours résiduels durant lesquels la 
personne enseignante en retour progressif ne travaille pas. 

a) Difficulté à combler un remplacement 

Si l’Employeur ne parvient pas à combler un tel remplacement par l’embauche d’une personne 
de l’extérieur, il peut fractionner le poste à combler et l’offrir par ancienneté, à des personnes 
enseignantes régulières, à temps complet ou à temps partiel, volontaires à prendre une des 
parties dudit poste, et ce, jusqu’à l’embauche d’une personne ou jusqu’à la fin de l’année scolaire 
en cours si le résiduel du remplacement n’est pas supérieur à deux (2) mois. 

La rémunération est celle prévue à l’article 0 de la Convention.  

b) Recours à la maximisation des postes à régulier à temps partiel ou de remplacement

Sous réserve du mécanisme de remplacement des postes temporairement vacants en cours 
d’année scolaire, la personne enseignante qui détient un contrat à temps partiel ou de personne 
remplaçante peut, avec son accord, se voir octroyer des périodes d’enseignement additionnelles 
si l’horaire de l’école le permet sans autre changement, et ce, jusqu’à une pleine tâche, sans 
pour autant changer son statut d’emploi à titre de personne enseignante à temps partiel ou de 
personne remplaçante.

* La personne embauchée selon 5-1.12 1) en cours d’année n’est pas considérée comme titulaire aux fins 
du processus d’affectation. Ce poste sera considéré comme un poste vacant l’année scolaire suivante donc 
est disponible lors du processus d’affectation.
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5-1.14 Le nom d’une personne enseignante peut être radié de la liste de priorité d’emploi pour les 
motifs suivants :

a) le refus d’une offre d’emploi à l’exception :

1. d’un congé de maternité, de paternité ou d’adoption;

2. d’une invalidité ou d’un accident du travail;

3. d’un emploi à temps plein auprès du syndicat AENQ ou de la CSQ et ses 
fédérations;

4. d’un motif convenu entre l’Employeur et le Syndicat;

b) l’obtention d’un emploi à temps plein;

c) le fait de ne pas avoir donné une prestation de travail pendant deux (2) ans pour des 
motifs autres que ceux précédemment énumérés au présent article.

5-2.00 ANCIENNETÉ 

5-2.01 Au moment de la signature de la présente Convention, l’ancienneté déjà acquise par la 
personne enseignante doit être reconnue.

Les parties reconnaissent qu’il existe une seule liste d’ancienneté générale. Toutefois, 
concernant l’exercice d’affectation, c’est l’ancienneté par champ qui accorde une priorité 
d’emploi. Il est entendu qu’une personne enseignante qui a accumulé de l’ancienneté dans 
plusieurs champs peut faire valoir sa priorité lorsque nécessaire.

5-2.02 L’ancienneté ne s’établit que pour les personnes enseignantes sous contrat.

5-2.03 Pour la personne enseignante à temps plein, l’ancienneté se calcule de la façon suivante :

a) pour chaque année scolaire où la période d’emploi couvre la totalité de l’année scolaire, il est 
reconnu à la personne enseignante une (1) année d’ancienneté;

b) pour chaque année scolaire où la période d’emploi ne couvre pas la totalité de l’année scolaire, 
il est reconnu à la personne enseignante pour cette période d’emploi l’ancienneté selon le 
nombre de jours travaillés, au prorata sur une année complète du calendrier scolaire.

5-2.04 L’ancienneté ne se perd que pour l’une ou l’autre des raisons suivantes :

a) la démission de la personne enseignante, sauf dans un cas de démission suivie d’un 
rengagement par l’Employeur pour services au cours de l’année scolaire suivant celle de la 
démission;

b) le congédiement;

c) s’il s’est écoulé plus de vingt-quatre (24) mois consécutifs depuis la mise à pied d’une personne 
enseignante pour surplus de personnel;
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d) s’il s’est écoulé plus de vingt-quatre (24) mois consécutifs depuis l’expiration du contrat 
d’engagement de la personne enseignante à temps partiel ou remplaçante et son rengagement 
par l’Employeur.

5-2.05 Dans les trente (30) jours de l’entrée en vigueur de la Convention, l’Employeur établit 
l’ancienneté de toute personne enseignante à son emploi et en fait parvenir une liste au 
Syndicat. Chaque année, l’Employeur établit en date du 30 juin l’ancienneté de toute personne 
enseignante à son emploi conformément au présent article et en fait parvenir une liste au 
Syndicat avant le 30 novembre de chaque année. À moins d’entente entre l’Employeur et le 
Syndicat sur des corrections à la liste, l’ancienneté apparaissant à la liste pour toute personne 
enseignante ne peut être contestée que conformément à la clause 0 et vaut pour toute 
personne enseignante jusqu’à ce qu’une ou un arbitre en ait décidé autrement.

Cependant, l’obligation de fournir une liste au Syndicat, conformément au paragraphe 
précédent, peut faire l’objet d’entente différente entre le Syndicat et l’Employeur.

5-2.06 Si le Syndicat prétend que l’Employeur n’a pas établi, conformément au présent article, 
l’ancienneté d’une personne enseignante à son emploi, il doit procéder directement à 
l’arbitrage conformément à l’article 9-2.00, et ce, dans les soixante (60) jours de la réception 
par le Syndicat de la première liste d’ancienneté fournie par l’Employeur et dans les soixante 
(60) jours de la réception par le Syndicat de la liste d’ancienneté pour chacune des années 
subséquentes.

5-2.07 En aucun cas, il n’est reconnu plus d’une année d’ancienneté par année.

5-3.00 MOUVEMENTS DE PERSONNEL ET SÉCURITÉ D’EMPLOI 

A - Dispositions générales

Les parties s’entendent pour un ratio maître-élèves de dix-huit (18) en formation régulière et de quinze 
(15) en adaptation scolaire. Ce ratio est établi selon les règles de financement du ministère des Affaires 
autochtones, lequel peut réviser ce ratio, s’il y a lieu.

5-3.01 Aux fins d’application du présent article, lorsque deux (2) ou plusieurs personnes enseignantes 
ont une ancienneté égale, la personne enseignante qui a le plus d’expérience est réputée avoir 
le plus d’ancienneté et, à expérience égale, celle ou celui qui a le plus de scolarité est réputé 
avoir le plus d’ancienneté.

5-3.02 Acquisition de la permanence 

a) La permanence est le statut acquis par la personne enseignante qui a terminé au moins deux 
(2) années complètes de service continu au service de l’Employeur à titre de personne 
enseignante à temps plein, chaque année dans une charge éducative, à temps complet ou 
l'équivalent, soit soixante-six et deux tiers pour cent (66 ⅔ %) et plus et dont le contrat 
d’enseignement à temps plein a été renouvelé pour une 3e année. 

b) Aux fins d’application de la présente clause, le service continu chez l’Employeur comprend aussi 
le temps fait à temps plein à des fonctions autres que celles de personne enseignante au sein 
de l’école Mikisiw.

c) Le congé pour activités syndicales, un congé parental, l’absence pour invalidité ou pour accident 
de travail, les congés spéciaux, le congé avec ou sans traitement pour études de même que 
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tout autre congé pour lequel la Convention prévoit le paiement du traitement constituent du 
service aux fins de l’acquisition de la permanence. Tout autre congé ou tout autre cas d’absence 
ne constitue pas du service et l’acquisition de la permanence est retardée proportionnellement.

d) La personne enseignante mise à pied pour surplus avant l’acquisition de sa permanence et qui 
est rengagée par l’Employeur se voit reconnaître, aux fins de l’acquisition de sa permanence, le 
service continu effectué avant ladite mise à pied.

B - Détermination des excédents et des surplus

5.3.03 Chaque année avant le 1er mai, l’Employeur décide des besoins provisoires en personnel pour 
l’année scolaire suivante en tenant compte notamment des besoins et du ratio maître-élèves
tel qu’établit à la clause 5-3.00 A.

5-3.04 À l’intérieur de chaque matière dans l’école, l’Employeur déclare excédentaires les personnes 
enseignantes selon l’ordre inverse d’ancienneté par champ d’enseignement, et ce, jusqu’à 
concurrence du nombre total de personnes enseignantes prévu comme excédent pour ce 
champ dans l’école. Toutefois, si l’Employeur juge qu’une personne enseignante est 
nécessaire pour combler les exigences particulières* d’un poste donné, cette personne 
enseignante n’est pas déclarée excédentaire.

5-3.05 Surplus de personnel

a) Dans le cas où l'Employeur doit réduire ses effectifs de personnes enseignantes, il doit procéder 
à des mises à pied selon l’ordre inverse d’ancienneté par catégorie (statut) et par champ 
d’enseignement.

b) Avant de procéder à la mise à pied de toute personne enseignante, l'Employeur doit consulter 
le Syndicat afin d'étudier avec lui s'il y a moyen d'éviter les mises à pied.

Il respecte l’ordre suivant :

1. la catégorie des personnes enseignantes à temps partiel non permanentes;

2. puis la catégorie des personnes enseignantes à temps complet non permanentes;

c) La personne enseignante permanente mise à pied demeure pendant deux (2) ans inscrite sur 
une liste de priorité de rappel. Pendant cette période, elle accumule et conserve son ancienneté 
selon les dispositions de l’article 5-2.00. Aux fins du présent article, la période de deux (2) ans 
commence à l'expiration du contrat d'engagement en vigueur au moment de la mise à pied.

d) Les rappels au travail se font par ordre inverse de mise à pied. La personne enseignante qui 
refuse de se rapporter au poste à la suite d'un rappel notifié par courrier recommandé expédié 
à la dernière adresse connue, est rayée de la liste de rappel. Il a un délai de dix (10) jours pour 
accepter ou refuser le poste. Toutefois, la personne enseignante n'est pas rayée de la liste de 

* Ces exigences particulières ne sont établies par l’Employeur qu’après consultation du Syndicat à cet égard. 
Ces exigences doivent être directement reliées à la clientèle visée ou à la nature même d’un poste donné.
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rappel si elle refuse une charge de travail inférieure à celle qu'elle avait au moment de sa mise 
à pied.

5-3.06 Mise à pied et liste de rappel

a) L’Employeur peut réduire le nombre de ses personnes enseignantes permanentes pour 
l'une des raisons suivantes :

- réduction du nombre d'élèves;

- modifications au régime pédagogique;

- fermeture totale ou partielle de l’école Mikisiw.

5-3.07 Remplacement de la personne enseignante à temps plein

Lorsqu’il y a lieu de remplacer une personne enseignante, l’Employeur rappelle une personne 
enseignante mise à pied par ordre d’ancienneté si :

- La personne enseignante qui est en congé l’est à temps plein pour toute l’année 
scolaire ou partie de l’année scolaire;

- Le congé ait débuté le ou avant le 15 octobre;
- Le congé ne peut être annulé ou terminé sans l’accord de l’Employeur.

5-4.00 CRITÈRES ET PROCÉDURES D’AFFECTATION, DE RÉAFFECTATION ET DE MUTATION 

5-4.01 L’Employeur a la responsabilité d’utiliser les services des personnes enseignantes à son 
emploi de manière à assurer le meilleur enseignement possible aux élèves.

5-4.02 En assumant cette responsabilité, l’Employeur s’engage à respecter, dans la gestion des 
besoins du système scolaire qu’il administre et des caractéristiques particulières de son école 
ou de ses classes, des qualifications et des préférences des personnes enseignantes à son 
emploi, et ce, à moins d’impossibilité. Dans ce cas, il s’engage à fournir les explications en 
conséquence.

5-4.03 Avant le 1er mars de chaque année, toute personne enseignante doit préciser ses intentions 
pour l’année scolaire suivante.

Tout d’abord, au moyen du formulaire fourni par l’Employeur, la personne enseignante indique 
notamment :

- si elle désire rester à son poste actuel;

ou

- si elle désire œuvrer dans un autre poste. Dans ce cas, elle précise le poste souhaité.

La personne enseignante transmet le formulaire prévu à la Direction de l’école Mikisiw.

5-4.04 Normalement quinze (15) jours avant la dernière journée de l’année de travail, l’Employeur 
décide de l’affectation provisoire de chacune des personnes enseignantes de l’école pour 
l’année scolaire suivante. La personne enseignante est avisée de son affectation provisoire à 
ce moment. La tâche définitive est confirmée au plus tard le 30 septembre de chaque année.
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5-5.00 MESURES DISCIPLINAIRES (NON ADMINISTRATIVES)

A - Mesures disciplinaires

5-5.01 Aux fins du présent article, les mesures disciplinaires sont l’avis écrit, la suspension sans 
traitement et le congédiement. Les mesures disciplinaires doivent être en adéquation avec la 
faute reprochée et selon le principe de gradation des sanctions, sauf en cas de faute grave. 

Toute personne enseignante convoquée en vue d’une mesure disciplinaire a le droit d’être 
accompagnée d’une personne représentante syndicale. À cette fin, la personne enseignante 
doit recevoir un préavis écrit d’au moins trois (3) jours ouvrables avant la rencontre. Ce préavis 
doit préciser l’heure, l’endroit où elle doit se présenter et mentionner l’essentiel des faits 
requérant une rencontre; étant entendu que cette rencontre disciplinaire doit se tenir pendant 
l’horaire de travail de la personne enseignante concernée tel que défini à la clause 8-4.00. 
Une copie de ce préavis est également transmise au Syndicat dans le même délai.

5-5.02 Toute mesure disciplinaire doit émaner de la Direction de l’école et être consignée par écrit 
pour être versée au dossier personnel de la personne enseignante.

5-5.03 À la seule fin d’en attester la connaissance, toute mesure disciplinaire qui doit être signifiée 
par écrit est contresignée par la personne enseignante ou, en cas de refus, par la personne 
représentante syndicale.

5-5.04 Tout avis disciplinaire ou tout avis de suspension devient caduc s’il n’a pas été suivi d’une 
offense similaire dans les douze (12) mois de sa contresignature, et est retiré du dossier sauf 
s’il s’agit d’un manquement lié à l’atteinte à l’intégrité ou à la dignité d’un élève ou membre de 
personnel. Dans ce dernier cas, la mesure est retirée du dossier au terme d’une période de 
vingt-quatre (24) mois. Les périodes précitées sont prolongées de la même durée que celle 
d’une absence continue qui excède trente (30) jours. Il est entendu qu’un avis disciplinaire ou 
de suspension retiré du dossier personnel de la personne salariée ou devenu caduc en vertu 
du présent paragraphe ne peut être invoqué lors d’un arbitrage.

5-5.05 Le Syndicat ou la personne enseignante qui fait l’objet d’une mesure disciplinaire peut 
soumettre son cas suivant la procédure de règlement des griefs et d’arbitrage prévue au 
chapitre 9 de la Convention. 

5-5.06 Toute mesure disciplinaire doit être remise par écrit à la personne enseignante et copie est 
remise au Syndicat dans les cinq (5) jours de la décision de l’Employeur par courrier 
recommandé ou poste certifiée, ou en main propre:

- L’écrit doit contenir l’essentiel des faits à titre indicatif, et des motifs au soutien de la 
mesure, et ce, sans préjudice. Aucune objection ne peut être fondée sur l’insuffisance 
des faits indiqués.

B - Dossier personnel

5-5.07 Durant les heures de bureau et sur prise de rendez-vous auprès de la Direction de l’école, la 
personne enseignante accompagnée ou non de sa personne représentante syndicale, peut 
consulter son dossier personnel.
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De même, une personne représentante syndicale autorisée par écrit par la personne 
enseignante concernée, peut également consulter le dossier personnel de cette personne 
enseignante.

La personne enseignante, de même que la personne représentante syndicale qui est ainsi 
autorisée, peut également obtenir des photocopies de tout document dans son dossier 
personnel, sous réserve du paiement des frais de photocopie, s’il y a lieu.

5-5.08 Une personne enseignante peut demander que ses commentaires écrits concernant des 
documents dans son dossier personnel, autres que des réprimandes écrites ou autres 
mesures disciplinaires, soient inclus dans son dossier personnel.

5-6.00 CONGÉDIEMENT

5-6.01 L’Employeur peut congédier une personne enseignante en suivant la procédure décrite au 
présent article, notamment pour l’une ou plusieurs des causes suivantes : incapacité, 
négligence à remplir ses devoirs, insubordination, inconduite ou immoralité.

5-6.02 Si l’Employeur relève temporairement la personne enseignante de ses fonctions pour enquête, 
il le fait sans perte de traitement pour cette dernière.

5-6.03 Dès qu’une personne enseignante est relevée de ses fonctions, le Syndicat peut enquêter et 
faire les représentations qu’il juge nécessaires. L’enquête ne peut être conduite pendant les 
heures d’enseignement et ne doit en aucun cas nuire aux activités de l’école.

5-6.04 Dans le cas où la personne enseignante est poursuivie au criminel et que l’Employeur juge 
que la nature de l’accusation lui cause un préjudice sérieux à titre d’employeur, il peut la relever 
de ses fonctions sans perte de traitement, jusqu’à l’issue de son procès. À moins qu’il y ait 
abandon des charges, la personne enseignante doit signifier à l’Employeur qu’elle a eu 
jugement; cette signification doit être faite dans les vingt (20) jours de la date du jugement.

5-7.00 RÉGIMES D’ASSURANCE

Section 1 Dispositions générales

L’Employeur s’engage pour la durée de la Convention à maintenir le régime d’assurance collective en 
vigueur ou des protections équivalentes. Pour la durée de la Convention, l’Employeur maintient sa 
participation financière au régime.

5-7.01 Tant que des prestations demeurent payables, y compris le délai de carence, le cas échéant, 
la personne enseignante invalide continue de participer au Régime des Bénéfices Autochtone 
(« RBA ») et de bénéficier des régimes d’assurance et de retraite selon les conditions prévues 
aux différents régimes. 

5-7.02 Le paiement de la prestation cesse au plus tard à la date prévue pour la retraite de la personne 
enseignante.

Section 2 Congés pour motifs personnels

5-7.03 La personne enseignante a droit à dix (10) jours de congé de maladie et/ou obligations 
familiales et/ou motifs personnels, payés par année. Ces congés sont accordés après 
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approbation de l’Employeur, selon les pratiques actuelles. Les cinq (5) premiers jours 
seulement sont payables à la fin de l’année scolaire.

Section 3 Accident du travail et maladie professionnelle

5-7.04 En matière d’accident du travail ou de maladie professionnelle, la personne enseignante 
bénéficie des dispositions prévues aux politiques applicables chez l’Employeur, selon les 
modalités qui y sont énoncées, le tout en conformité des dispositions prévues aux différentes 
lois ou règlements d’ordre public. 

5-8.00 RÉGLEMENTATION DES ABSENCES 

5-8.01 Sauf en cas d’impossibilité, dans tous les cas d’absences imprévisibles, la personne 
enseignante concernée doit avertir au préalable la Direction de l’école de son départ et de son 
retour au travail, tout en l’informant du motif de l’absence.

5-9.00 RESPONSABILITÉ CIVILE

5-9.01 L’Employeur maintient une couverture d’assurance responsabilité civile au bénéfice de la 
personne enseignante en lien avec des gestes ou actions commis dans l’exercice de ses 
fonctions durant sa journée de travail, excluant tout geste ou toute action de nature pénale ou 
criminelle. 

5-9.02 L’Employeur s’engage à prendre fait et cause de toute personne enseignante (y compris la 
personne enseignante suppléante) dont la responsabilité civile pourrait être engagée par le 
fait ou à l’occasion de l’exercice de ses fonctions durant la journée de travail (ou en dehors de 
la journée de travail quand la personne enseignante s’occupe d’activités expressément 
autorisées par la direction) et convient de n’exercer, contre la personne enseignante, aucune 
réclamation à cet égard sauf si un tribunal détermine s’il s’agit de négligence grossière, de 
faute lourde ou commet une infraction criminelle ou pénale. 

5-9.03 Dès que la responsabilité légale de l’Employeur a été reconnue par elle ou établie par un 
tribunal, l’Employeur dédommage toute personne enseignante pour la perte totale ou partielle, 
le vol ou la destruction de biens personnels apportés à l’école avec l’accord de la direction, 
sauf si la personne enseignante fait preuve de négligence grossière, faute lourde ou commet 
une infraction criminelle ou pénale.

5-9.04 Cependant, dans le cas de vol par effraction ou d’une destruction par incendie ou par force 
majeure, l’employeur dédommage la personne enseignante même si la responsabilité de cette 
dernière n’est pas établie. La personne enseignante qui prétend avoir droit à un 
dédommagement en vertu de la présente clause doit produire un écrit au soutien de sa 
réclamation.

5-9.05 La présente clause ne s’applique pas à la perte de travaux ou de documents de préparation 
de cours de la personne enseignante.

5-9.06 Dans le cas de perte, vol ou destruction qui sont déjà couverts par une assurance détenue par 
la personne enseignante, la compensation versée est égale à la perte effectivement subie par 
la personne enseignante. 



27

5-10.00 DROITS PARENTAUX

5-10.01 En matière de droits parentaux, la personne enseignante bénéficie des dispositions prévues 
aux différentes politiques applicables chez l’Employeur, selon les modalités qui y sont 
énoncées, le tout en conformité des dispositions applicables aux différentes lois et règlements
d’ordre public. 

5-11.00 CONGÉS FÉRIÉS ET CONGÉS SPÉCIAUX

5-11.01 La personne enseignante bénéficie de tous les congés prévus aux politiques de l’Employeur 
selon les modalités qui y sont énoncées, le tout en conformité avec les dispositions des lois et 
règlements d’ordre public. 

5-11.02 La personne enseignante a notamment droit à treize (13) jours de congés fériés payés, à un 
congé payé totalisant une période de deux (2) semaines pour les fêtes et Noël, à un congé de 
cinq (5) jours pour son mariage ou de trois (3) jours à l’occasion du mariage de son père, sa 
mère, ses enfants, ses frères et sœurs. 

5-11.03 La personne enseignante bénéficie également d’un congé payé pour décès d’un « proche 
parent » (tel que défini aux politiques de l’Employeur) d’une durée de cinq (5) jours ouvrables 
consécutifs incluant les funérailles. La personne enseignante a droit à un congé payé de trois 
(3) jours ouvrables consécutifs pour le décès du conjoint(e) de sa mère ou du conjoint(e) de 
son père (y compris les conjoints de fait), ses beaux-parents (y compris les conjoints de fait), 
d’un petit-fils, d’une petite-fille, d’un grand-parent, d’un beau-frère ou d’une belle-sœur. 

En cas de décès de tout autre membre de sa famille, la personne enseignante bénéficie d’un 
congé payé d’une (1) journée ouvrable.

5-11.04 La personne enseignante a notamment droit, aux conditions qui sont prévues aux politiques 
de l’Employeur, à un congé culturel aux mois de mai et octobre de chaque année. 

5-11.05 Congés sans solde

La personne enseignante a droit, selon les modalités et conditions prévues aux politiques de 
l’Employeur, à un congé sans solde ou partiel sans solde de plus de deux (2) semaines.

De plus, un congé sabbatique peut être accordé par l’Employeur à des fins d’études ou pour 
tout autre projet visant l’avancement personnel, en autant que cela ne nuise pas aux 
opérations de l’école. Les congés sont accordés selon les conditions et modalités prévues aux 
politiques de l’Employeur; il doit notamment être recommandé par la Direction de l’école et 
autorisé par la direction générale. 

5-12.00 SORTIES

5-12.01 L’Employeur s’engage à rembourser trois (3) sorties par année à toute personne enseignante,
et ce, par le versement d’une somme forfaitaire de trois cent quinze dollars (315 $) par sortie.

L’Employeur s’engage à verser cette somme forfaitaire de trois cent quinze dollars (315 $) à 
deux (2) dates fixes, à savoir au plus tard le 15 décembre et au plus le 15 juin de chaque 
année. 
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Aucune preuve justificative ne sera exigée par l’Employeur pour le versement de ces 
montants. 

5-12.02 Pour bénéficier de ces montants, la personne enseignante doit être à l’emploi de l’Employeur 
au moment de la date de versement fixée au paragraphe 5-12.01.  

5-12.03 La somme forfaitaire offerte par l’Employeur couvre tous les frais assumés par la personne
enseignante pour sa sortie. L’Employeur ne procédera pas au versement d’un montant 
additionnel si la personne enseignante engendre des coûts excédant trois cent quinze dollars 
(315 $) lors d’une sortie, ceux-ci étant à sa charge personnelle. 

CHAPITRE 6-0.00 RÉMUNÉRATION DES PERSONNES ENSEIGNANTES

6-1.00 DISPOSITIONS GÉNÉRALES

6-1.01 La personne enseignante a droit au traitement prévu à l’échelle salariale lui étant applicable
retrouvée à l’Annexe III et aux primes de disparités régionales applicables, selon le cas, en 
fonction des politiques de l’Employeur.

6-1.02 Le traitement de la personne enseignante est déterminé en fonction de l’expérience acquise, 
selon l’échelle de traitement prévues à l’Annexe III.

6-1.03 La personne enseignante ayant une scolarité supérieure aux exigences et en lien direct avec 
ses fonctions se voit reconnaître un échelon d’expérience. 

6-1.04 La progression dans l’échelle de traitement s’effectue à la date d’anniversaire d’embauche de 
chaque personne enseignante. 

6-1.05 La personne enseignante, qui ne l’a pas déjà fait, doit fournir à l’Employeur les certificats, 
diplômes, brevets attestant qu’elle répond aux exigences. Ces documents doivent être certifiés 
exacts par la représentante ou le représentant de l’organisme d’où ils proviennent. 
L’Employeur en accuse réception à la personne enseignante.

6-1.06 Si le Syndicat est en désaccord avec le classement d’une personne enseignante effectué par 
l’Employeur, il fait à l’Employeur les observations qu’il juge opportunes.

Que l’Employeur décide ou non de changer le classement d’une personne enseignante à la 
suite des observations du Syndicat, il en informe la personne enseignante et le Syndicat.

6-1.07 L’Employeur informe la personne enseignante de son échelon en début d’année scolaire.

6-2.00 RECLASSEMENT

6-2.01 Dans le cas où le Syndicat conteste le classement d’une personne enseignante, il procède via 
la procédure de griefs et d’arbitrage prévue au chapitre 9 de la Convention.

6-3.00 RECONNAISSANCE DES ANNÉES D’EXPÉRIENCE

6-3.01 Une année scolaire, pendant laquelle une personne enseignante a enseigné ou rempli une 
fonction pédagogique ou éducative à temps plein dans une institution d’enseignement 
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reconnue comme telle, tant par le gouvernement provincial ou fédéral, est reconnue comme 
une année d’expérience. 

6-3.02 Le temps d’enseignement dans une institution d’enseignement du Québec reconnue par le 
Ministère ou dans une institution d’enseignement reconnue comme tel, tant par le 
gouvernement provincial ou fédéral à titre de personne enseignante à temps partiel, à titre de 
personne enseignante remplaçante ou comme suppléante ou suppléant occasionnel est 
reconnu et peut être accumulé pour constituer une année d’expérience. 

6-3.03 Le nombre de jours d’enseignement requis pour constituer une année d’expérience est 
l’équivalent de deux cents (200) jours.

6-3.04 Pour la personne enseignante remplaçante ou la suppléante ou le suppléant occasionnel, la 
détermination du nombre de jours d’expérience se calcule au prorata de la façon suivante :

 cinq (5) périodes de soixante (60) minutes = 1 jour d’expérience

6-4.00 DÉTERMINATION D’ÉCHELON

6-4.01 L’avancement d’échelon est calculé conformément au calcul de l’expérience selon dispositions 
de l’article 6-3.00. Une année d’expérience équivaut à l’avancement d’un échelon. 

6-4.02 Il y aura reconnaissance de l’avancement d’échelon pour l’année 2020-2021 et pour l’année 
2021-2022 selon l’échelle prévue à l’Annexe III au plus tard à la date de signature de la 
présente convention collective.

6-4.03 Il y a aussi reconnaissance d’un avancement d’échelon additionnel non octroyé pour l’année 
2019-2020 dans les échelles applicables à ce moment (retrouvées également à l’Annexe III)
et à la date d’anniversaire d’embauche de la personne enseignante, et ce, sans rétroactivité à 
toutes les personnes enseignantes concernées toujours à l’emploi.

6-5.00 ÉCHELLE DE SALAIRE

6-5.01 La présente Convention collective comporte une échelle de salaire selon les différentes 
années d’application pour en déterminer la progression. Cette échelle s’applique différemment 
selon le statut d’enseignant qualifié et enseignant non qualifié, tel que prévu à l’Annexe III. 
Cette échelle s’applique également selon le degré de scolarité. 

6-5.02 Le versement du salaire sur la base de l’échelle salariale prévue à la présente Convention 
collective débute au plus tard dans les quarante-cinq (45) jours de la signature des dispositions 
de la Convention collective.

6-5.03 Les taux retrouvés à l’échelle salariale prévue à la présente Convention collective seront 
applicables rétroactivement au 1er avril 2021 avec reconnaissance des années d’expérience 
et progression dans les échelons à la date d’anniversaire d’embauche de chaque personne 
enseignante. 

Les montants de la rétroactivité découlant de la présente disposition sont payables au plus 
tard dans les quatre-vingt-dix (90) jours de la signature de la Convention collective. 

Les montants de rétroactivité sont payables par versement distinct accompagné d’un 
document expliquant le détail des calculs effectués.
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6-5.04 La personne enseignante dont l’emploi a pris fin entre le 1er avril 2021 et le paiement de la 
rétroactivité doit faire sa demande de paiement pour salaire dû dans les quatre (4) mois de la 
réception de la liste prévue au paragraphe 6-5.06.

6-5.05 En cas de décès de la personne salariée, la demande peut être faite par les ayants droit. 

6-5.06 Dans les trois (3) mois de la date d’entrée en vigueur de la convention collective, l’employeur 
fournit au syndicat la liste de toutes les personnes salariées ayant quitté leur emploi depuis le 
1er avril 2021 ainsi que leur dernière adresse connue.

6-5.07 Toute personne enseignante en poste avant l’entrée en vigueur de la présente Convention 
collective conservera son salaire si celui-ci est supérieur au traitement tel que déterminé à
l’échelle salariale applicable prévu à l’Annexe III, et ce, jusqu’à l’intégration de la personne 
enseignante dans l’échelle de salaire applicable. 

6-6.00 PERSONNE ENSEIGNANTE À TEMPS PARTIEL – PERSONNE ENSEIGNANTE REMPLAÇANTE

6-6.01 La personne enseignante à temps partiel, de même que la personne enseignante 
remplaçante, a droit à un pourcentage de traitement égal au pourcentage de la tâche éducative 
qu’elle assume par rapport à la tâche éducative de la personne enseignante à temps plein.

Il en est de même des primes pour disparités régionales, lorsqu’applicables, et des congés 
pour motifs personnels tel que prévu à 5-7.03.

CHAPITRE 7-0.00 SYSTÈME DE PERFECTIONNEMENT  

7-1.00 ORGANISATION DU PERFECTIONNEMENT

7-1.01 Le système de perfectionnement 

Le système de perfectionnement est conçu pour la réussite scolaire des élèves, le 
développement professionnel, l’éducation spéciale et en fonction des besoins spécifiques du 
milieu.  

L’Employeur s’engage à favoriser les programmes ou les activités de perfectionnement 
destinés à améliorer les services éducatifs et par le fait même, à améliorer la qualité de 
l'enseignement.

7-1.02 Afin de répondre aux besoins individuels et collectifs de perfectionnement des personnes 
enseignantes, l’Employeur affecte annuellement l’équivalent de 1% de la masse salariale 
annuelle de toutes les personnes enseignantes du secondaire de l’école Mikisiw basé sur 
l’année précédente.

Au 15 octobre de chaque année, l’Employeur informe le Syndicat des sommes disponibles 
aux fins du perfectionnement de toutes les personnes enseignantes pour l’année en cours. 
Ces sommes sont destinées à l’usage exclusif de perfectionnement des personnes 
enseignantes.

Lorsqu’une année donnée, les sommes n’ont pas toutes été utilisées, le résiduel doit 
s’additionner à celles de l’année suivante, sous réserve d’un plan d’action de gestion exigé 
par Service aux autochtones Canada (« SAC ») ou toute autre situation de force majeure.
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7-1.03 La personne enseignante qui désire participer à une formation ou du perfectionnement formule 
sa demande conformément à la procédure prévue à l’article 0.

En cours d’année, la Direction de l’école s’assure de permettre à la personne enseignante de 
perfectionner ses pratiques éducatives selon l’offre de formation disponible et les besoins qui 
peuvent être identifiés par la Direction de l’école.

7-1.04 Le comité d’école discute des demandes de formation ou de perfectionnement conformément 
à l’article 0.

La personne enseignante qui participe à une formation ou à une activité de perfectionnement 
lors d'une journée de travail est réputée être au travail pour les fins de la présente Convention. 

Aucun temps supplémentaire à taux et demi ne peut être autorisé pour des fins de formation
et de perfectionnement incluant le fait d’assister à des colloques, congrès, séminaires,
conférences et conventions.

La personne enseignante tenue de se déplacer à une activité de formation ou de 
perfectionnement le fait généralement dans l’exercice de ses fonctions durant l’horaire régulier 
de travail sauf si elle avise la Direction de l’école et celles-ci conviennent, s’il y a lieu, des 
modalités de reprise de temps reliées au déplacement.

7-1.05 La participation à un tel programme est volontaire sauf si des besoins ou lacunes ont été 
identifiés par la Direction de l’école ou la personne enseignante.

7-2.00 RÉGIONS ÉLOIGNÉES

7-2.01 Les frais de séjour et de déplacement sont à la charge de l’Employeur et seront remboursés 
conformément aux politiques en vigueur. Ces frais sont débités du budget de perfectionnement 
convenu à la présente Convention. Les parties favorisent les modes de transport et 
d’hébergement les plus économiques.

Les modalités liées à l’hébergement sont déterminées par la Direction de l’école. Néanmoins, 
la Direction de l’école ne peut exiger la cohabitation ou le covoiturage.

CHAPITRE 8-0.00 TÂCHE DE LA PERSONNE ENSEIGNANTE ET SON AMÉNAGEMENT

8-1.00 PRINCIPES GÉNÉRAUX

8-1.01 Les conditions de l’exercice de la profession de personne enseignante doivent être telles que 
l’élève puisse bénéficier de la qualité d’éducation à laquelle elle ou il est en droit de s’attendre 
et que l’Employeur et les personnes enseignantes ont l’obligation de lui donner.

8-1.02 L’implantation de nouvelles méthodes pédagogiques fait l’objet de consultation auprès du 
comité d’école.

8-1.03 Il revient à la personne enseignante de choisir la démarche appropriée pour la présentation 
de ses cours dans les limites des programmes autorisés, s’il y a lieu.

8-2.00 FONCTION GÉNÉRALE

8-2.01 La personne enseignante dispense des activités d’apprentissage et de formation aux élèves 
et elle participe au développement de la vie étudiante de l’école.
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Dans ce cadre, les attributions caractéristiques de la personne enseignante sont de :

a) préparer et dispenser des cours dans les limites des programmes autorisés, s’il y a lieu;

b) collaborer avec les autres personnes enseignantes, professionnelles et tout autre intervenant 
de l’école en vue de prendre les mesures appropriées pour servir les besoins individuels de 
l’élève;

c) organiser et superviser des activités étudiantes;

d) organiser et superviser des stages;

e) assumer les responsabilités d’encadrement auprès d’un élève ou d’un groupe d’élèves;

f) évaluer le rendement et le progrès des élèves qui lui sont confiés et en faire rapport à la Direction
de l’école et aux parents selon le système en vigueur; 

g) surveiller les élèves qui lui sont confiés ainsi que les autres élèves lorsqu’elles ou ils sont en sa 
présence, y compris lors de retenues et de périodes d’étude;

h) contrôler les retards et les absences de ses élèves et en faire rapport à la Direction de l’école 
selon le système en vigueur, lequel est présenté au comité d’école et aux enseignants;

i) participer aux réunions en relation avec son travail;

j) s’acquitter d’autres fonctions qui peuvent normalement être attribuées à des personnes 
enseignantes, notamment de soumettre à la Direction de l’école les mandats menant à 
l’élaboration d’un plan d’intervention personnalisé pour un élève handicapé ou en difficulté 
d’adaptation ou d’apprentissage (« EHDAA ») et collaborer à sa révision;

k) participer lorsque nécessaire aux rencontres visant l’élaboration de plans d’intervention
personnalisés.

8-3.00 ANNÉE DE TRAVAIL

8-3.01 L’année de travail de la personne enseignante comporte l’équivalent de deux cent (200) jours 
de travail entre le début et la fin de l’année scolaire.

8-3.02 Pour la durée de la Convention l’année de travail, ou les années de travail, de chaque 
personne enseignante comporte au moins six (6) semaines consécutives de vacances durant 
les mois de juin, juillet et août.

8-3.03 L’Employeur procède à des consultations auprès des personnes enseignantes, par le biais du 
Comité d’école, concernant le calendrier scolaire. 

8-3.04 Suite aux consultations, les personnes enseignantes et le Syndicat reçoivent le calendrier au 
plus tard le 1er août. Le calendrier peut être modifié en informant les personnes enseignantes 
mais les dates de début et de fin des classes doivent demeurer les mêmes. À moins de 
situation d’urgence, une modification au calendrier ne peut avoir lieu sans un préavis de deux 
(2) semaines.
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8-4.00 SEMAINE RÉGULIÈRE DE TRAVAIL 

8-4.01 La semaine régulière de travail de la personne enseignante est de cinq (5) jours du lundi au 
vendredi et comporte trente-deux (32) heures de travail à l’école. 

8-4.02 Le détail des heures de travail de la personne enseignante incluant vingt (20) heures de tâche 
éducative, sept (7) heures de tâche complémentaire et cinq (5) heures de travail de nature 
personnelle est énoncé et défini à l’Annexe II.

Sur les sept (7) heures de tâche complémentaire, minimalement trois (3) heures doivent être 
effectuées à l’école Mikisiw. 

Dans le cas d’un retard ou d’une absence imprévisible, la personne enseignante doit aviser, 
avant le début de ses heures de travail, la Direction de l’école de son retard ou de son absence. 
La personne enseignante est tenue de justifier tout retard ou toute absence du travail. 

La personne enseignante qui souhaite s’absenter du travail doit formuler une demande 
d’absence auprès de la Direction de l’école dans les délais et selon la procédure établie. 

La Direction de l’école peut appliquer des mesures disciplinaires ou administratives dans le 
cas d’un retard ou d’une absence injustifiée ou non autorisée.

8-4.03

a) Les heures de la semaine régulière de travail comprennent : 

1. vingt-sept (27) heures de travail au moment et au lieu assignés par l’Employeur ou la 
Direction de l’école; 

2. cinq (5) heures pour l’accomplissement de travail de nature personnelle à être effectué à 
l’endroit déterminé par la personne enseignante sur approbation moyennant un avis à la 
Direction de l’école qui ne peut refuser sans motif valable.

b) La tâche éducative comprend en plus de la semaine régulière de travail :

1. dix (10) journées pédagogiques;

2. vingt (20) soirées pédagogiques;

3. minimum de deux (2) rencontres avec les parents;

4. deux (2) rencontres avec le comité d’école (pour les personnes représentantes 
enseignantes).

c) Pour le temps de travail de nature personnelle, il revient à la personne enseignante de 
déterminer quel travail elle accomplit au cours des heures prévues pour le travail de nature 
personnelle et à quel endroit. La personne enseignante est tenue d’informer la Direction de 
l’école des périodes dédiées au travail de nature personnelle afin qu’elles soient identifiées à 
l’horaire. 

d) Ces vingt-sept (27) heures de travail peuvent être déplacées par la Direction de l’école selon les 
modalités suivantes : 
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1. s’il s’agit d’un changement à caractère occasionnel, le préavis doit être suffisant pour 
permettre à la personne enseignante d’être présente au moment déterminé; 

2. s’il s’agit d’un changement à caractère permanent, la personne enseignante doit avoir été 
consultée et, à défaut d’entente sur le moment du changement, le préavis doit être d’au 
moins cinq (5) jours. 

e) S’il y a dépassement de la semaine régulière de travail en raison de la tenue des dix (10) 
journées pédagogiques, vingt (20) soirées pédagogiques, des deux (2) réunions avec les 
parents et les deux (2) réunions du comité d’école, ce dépassement est compensé par une 
réduction équivalente, pour d’autres semaines ou d’autres journées, du temps prévu pour 
l’accomplissement du travail de nature personnelle. Il revient à la personne enseignante de 
déterminer les moments de cette réduction sur approbation de la Direction de l’école.

f) Les modalités suivantes s’appliquent relativement à la détermination des moments prévus pour 
l’accomplissement du travail de nature personnelle pouvant faire l’objet d’une entente différente 
entre l’Employeur et le Syndicat :

i. la personne enseignante informe par écrit la Direction de l’école des moments appropriés 
pour l’accomplissement de son travail de nature personnelle dans les quinze (15) jours du 
début de l’année de travail de son embauche; 

ii. les moments d’accomplissement des vingt-sept (27) heures de travail et des cinq (5) heures 
pour travail de nature personnelle pourront être modifiés afin de tenir compte des moments 
prévus pour la tenue des dix (10) journées pédagogiques, vingt (20) soirées pédagogiques, 
des deux (2) réunions avec les parents et des deux (2) réunions du comité d’école,

g) Dans le cas où la personne enseignante désire apporter, en cours d’année, un changement à 
caractère occasionnel ou permanent des moments prévus pour l’accomplissement du travail de 
nature personnelle, elle procède ainsi :

i. s’il s’agit d’un changement à caractère occasionnel, elle doit transmettre à la Direction de 
l’école un préavis d’au moins vingt-quatre (24) heures;

ii. s’il s’agit d’un changement à caractère permanent, elle doit transmettre à la Direction de 
l’école un préavis d’au moins cinq (5) jours.

h) Après entente entre la personne enseignante et la Direction de l’école, ce travail de nature 
personnelle peut être accompli en dehors de l’horaire hebdomadaire de trente-cinq (35) heures
ou de l’amplitude quotidienne de huit (8) heures.

i) Le travail de nature personnelle peut également, si la personne enseignante le désire, être 
accompli en dehors de l’horaire hebdomadaire de trente-cinq (35) heures ou de l’amplitude 
quotidienne de huit (8) heures, aux conditions suivantes :

i. un maximum de quatre (4) heures par semaine peuvent ainsi être déterminées en dehors 
de l’horaire hebdomadaire de trente-cinq (35) heures ou de l’amplitude quotidienne de huit 
(8) heures;

ii. ce travail se situe pendant la période de 30 minutes précédant immédiatement le début ou 
suivant immédiatement la fin de l’amplitude quotidienne de huit (8) heures.
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j) Tel qu’énoncé à l’Annexe II, les heures consacrées à la tâche éducative incluent notamment 
l’organisation (i.e. planification, rencontres, etc.) et la supervision des activités socioculturelles,
sportives et récréatives en dehors de l’horaire des élèves, mais l’Employeur ne peut assigner 
une personne enseignante à ces activités en dehors de l’horaire des élèves, à moins qu’elle y 
consente.

8-4.04

a) Les trente-deux (32) heures de la semaine régulière de travail, sous réserve du paragraphe b), 
se situent dans un horaire hebdomadaire de trente-cinq (35) heures, lequel est aussi déterminé 
pour chaque personne enseignante par l’Employeur ou la Direction de l’école.

b) Cet horaire de trente-cinq (35) heures ne comprend pas la période prévue pour les repas.

c) Cet horaire de trente-cinq (35) heures doit se situer dans une amplitude quotidienne n’excédant 
pas huit (8) heures, sous réserve des rencontres collectives, des rencontres de parents 
(présentation des bulletins) ou du comité d’école.

d) Lorsque la Direction de l’école assigne à une personne enseignante des activités 
socioculturelles, sportives et récréatives, elle tient compte des choix exprimés par les personnes 
salariées, exceptionnellement, il n’est pas tenu compte à cet égard de l’horaire hebdomadaire 
de trente-cinq (35) heures ni de l’amplitude quotidienne de huit (8) heures.

e) Nonobstant les dispositions prévues à la présente Convention, l’Employeur peut autoriser 
l’accomplissement du travail de la personne enseignante à distance dans les cas de force 
majeure ou lorsque la condition de santé le justifie. 

8-5.00 TÂCHE ÉDUCATIVE

8-5.01 Aux fins de l’Annexe II, on entend par :

a) Encadrement

Intervention auprès d’une ou d’un élève ou d’un groupe d’élèves visant le développement 
personnel et social de l’élève et l’invitant à assumer ses responsabilités relativement à sa propre 
formation. 

b) Récupération

Intervention de la personne enseignante auprès d’une ou d’un élève ou d’un groupe d’élèves 
visant à prévenir des difficultés ou des retards pédagogiques et à offrir un soutien particulier.

c) Surveillance

Surveillance assurée par la personne enseignante (autre que de l’accueil ainsi que des 
déplacements des élèves lors des entrées et des sorties) lors des récréations et entre les 
périodes.

8-5.02 Lorsque l’organisation de l’école ou de l’enseignement l’exige, la tâche éducative peut varier 
en durée d’une semaine à l’autre pourvu que la moyenne hebdomadaire de toutes les 
personnes enseignantes n’excède pas, sur une base annuelle, vingt (20) heures suivant le 
cas.
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Si, pour des raisons particulières, l’Employeur assigne à une personne enseignante une tâche 
éducative d’une durée supérieure à celle prévue au paragraphe précédent a droit à une 
compensation monétaire égale à 1/1 000 du traitement annuel pour chaque période de 
soixante (60) minutes.

8-5.03 Calcul du temps moyen

a) À moins d’entente différente entre l’Employeur et le Syndicat, l’Employeur s’efforce de respecter 
pour l’ensemble des personnes enseignantes à temps plein, un temps moyen sur une base 
annuelle de dix-sept (17) heures et cinq (5) minutes consacrées à la présentation de cours et 
leçons, ainsi qu’aux activités étudiantes à l’horaire des élèves (i.e. excluant les activités en 
dehors de l’horaire des élèves).

b) Ce temps moyen s’établit au 15 octobre en divisant la somme du nombre d’heures consacrées 
à ces activités pour chacune des personnes enseignantes à temps plein du niveau concerné 
par le nombre total des personnes enseignantes à temps plein de ce niveau.

c) À moins d’entente différente entre l’Employeur et le Syndicat, au moins 60 % de la tâche 
éducative doit être consacré à la présentation de cours et leçons et aux activités étudiantes à 
l’horaire de l’élève. Ce pourcentage est de 50 % pour les personnes enseignantes-ressources.

8-6.00 CONDITIONS PARTICULIÈRES

À moins d’entente différente entre l’Employeur et le Syndicat, la personne enseignante a droit à une 
période d’au moins cinquante (50) minutes pour prendre son repas.

8-6.01 Secrétariat 

La personne enseignante peut utiliser le personnel de secrétariat de l’école pour faire effectuer des 
travaux qui sont en relation directe avec son enseignement.

8-6.02 Suppléance

La Direction de l’école établit un système de dépannage pour pallier aux absences ponctuelles des 
enseignants parmi les personnes enseignantes volontaires de l’école pour permettre le bon 
fonctionnement de l’école. La Direction de l’école assure à chaque personne enseignante de l’école 
qu’elle sera traitée équitablement par la répartition des suppléances à l’intérieur du système de 
dépannage. 

Dans le cas où il n’y a aucune personne enseignante volontaire en vertu du premier alinéa en mesure 
d’assurer la suppléance, la Direction de l’école peut attribuer une suppléance à une autre personne 
enseignante disponible et qui consent à effectuer ladite suppléance. 

Dans le cas où il n’y a aucune personne enseignante volontaire et disponible en vertu du deuxième 
alinéa, la Direction de l’école peut attribuer la suppléance à un membre du personnel non enseignant.  

À défaut de pouvoir affecter une autre personne salariée de l’école, la Direction peut affecter une autre 
personne de la communauté.

Dans le cas où il y a insuffisance de suppléants, la Direction de l’école procède au jumelage de groupes 
d’élèves. Le jumelage de groupes d’élèves n’entraîne pas une multiplication du taux horaire payable au 
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suppléant dans la mesure où le nombre total d’élèves ne dépasse pas dix-sept (17) élèves par classe 
une fois le jumelage effectué et jamais plus de deux (2) niveaux ou de matières.

8-6.03 Accès au dossier scolaire

Tous les renseignements personnels ou médicaux concernant les élèves sont confidentiels. 
L’enseignant a accès aux seules informations nécessaires pour l’exercice de ses fonctions auprès des 
élèves de sa classe. La personne enseignante doit préserver la confidentialité de tels renseignements 
auxquels elle a eu accès.

8-6.04 Rencontres collectives et réunions pour rencontrer les parents ou le comité d’école

La Direction peut convoquer les personnes enseignantes pour toute rencontre collective durant l’année 
de travail, en tenant compte des dispositions suivantes :

a) la personne enseignante est tenue d’assister à ces réunions à l’intérieur de la semaine régulière 
de travail; cependant, elle n’est jamais tenue d’assister à des rencontres collectives tenues les 
samedis, dimanches et jours fériés ou en dehors du calendrier scolaire (six (6) semaines 
consécutives d’arrêt estival).

b) à l’extérieur de la semaine régulière de travail, la personne enseignante ne peut être tenue
d’assister pendant son année de travail à plus de :

1. vingt (20) rencontres collectives des personnes enseignantes convoquées par la Direction. 
Ces réunions doivent se tenir immédiatement après la sortie de l’ensemble des élèves de 
l’école. 

2. deux (2) réunions pour rencontrer les parents, normalement tenues lors de la remise des 
bulletins. Ces rencontres se tiennent normalement en soirée.

Cependant, la Direction de l’école peut convenir avec les personnes enseignantes de tenir 
d’autres réunions pour rencontrer les parents sans tenir compte de l’horaire de la semaine 
de travail et des modalités y découlant.

3. deux (2) réunions pour rencontrer le comité d’école. La Direction de l’école peut décider de 
ne pas se prévaloir du présent sous-alinéa.

8-6.05 Local

Dans la mesure du possible, l’Employeur met à la disposition des personnes enseignantes les locaux 
où ces dernières pourront exécuter certains travaux relatifs à leurs fonctions.

8-7.00 PERSONNE ENSEIGNANTE-RESSOURCES

8-7.01 Conditions de travail 

Dans l’éventualité où il y a désignation d’une personne enseignante-ressource, celle-ci est libérée pour 
un maximum de 50 % de sa tâche éducative pour exercer ses fonctions. 

Elle est réputée appartenir au champ d’enseignement auquel elle appartenait au moment de sa 
nomination à titre de personne enseignante-ressource.
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Il revient à la Direction de l’école de déterminer, dans le cadre des ressources disponibles à l’école, le 
pourcentage de libération de la tâche éducative de la personne enseignante-ressource, en tenant 
compte du modèle d’organisation des services de l’école. Dans ce cadre, il appartient à la Direction de 
l’école d’assigner à la personne enseignante-ressource les différentes activités professionnelles 
comprises dans sa tâche éducative.

8-7.02 Nomination de la personne enseignante-ressource

L’Employeur nomme annuellement la personne enseignante-ressource après consultation des 
personnes enseignantes.

Le poste de personne enseignante-ressource comporte deux (2) aspects, à savoir les fonctions de 
personne enseignante et les fonctions de personne enseignante-ressource proprement dites.

8-7.03 Rôle et fonctions de la personne enseignante-ressource

a) Auprès des élèves en difficulté, la personne enseignante-ressource :

- offre un accompagnement personnalisé aux élèves selon leurs besoins.

b) Auprès des personnes enseignantes de l’école, la personne enseignante-ressource :

- travaille en concertation avec les personnes enseignantes, selon les besoins identifiés.

c) Auprès des autres intervenantes et intervenants, la personne enseignante-ressource :

- travaille en concertation avec les autres intervenantes et intervenants qui œuvrent auprès 
des élèves : psychoéducatrices ou psychoéducateurs, psychologues, travailleuses sociales 
ou travailleurs sociaux, techniciennes ou techniciens en éducation spécialisée, etc.

La personne enseignante-ressource s’acquitte d’autres fonctions compatibles avec la clause 8-2.01
(fonction générale) pouvant lui être attribuées par la Direction de l’école et de nature à aider les élèves 
et les personnes enseignantes.

8-7.04 La nomination d’une personne enseignante-ressource se termine automatiquement et sans 
avis le 30 juin.

8-8.00 RÉPARTITION DES FONCTIONS ET RESPONSABILITÉS ENTRE LES PERSONNES ENSEIGNANTES DE 

L’ÉCOLE

8-8.01 Le Direction de l’école consulte le comité d’école sur : 

a) les critères généraux de répartition des fonctions et responsabilités tels : du nombre de groupes, 
du nombre d’heures d’enseignement, du nombre de disciplines et du nombre de degrés ou de 
niveaux;

b) les autres critères de formation des groupes, incluant la répartition des élèves HDAA lorsqu’ils 
sont intégrés en classe régulière.

8-8.02 La Direction de l’école répartit les fonctions, responsabilités et les groupes d’élèves parmi les 
personnes enseignantes en prenant en considération les besoins, les qualifications, 
l’expérience, la compétence et l’ancienneté de la personne enseignante. Ainsi, la tâche 



39

provisoire (discipline et niveau) est communiquée à la personne enseignante avant le 21 juin 
pour l’année scolaire suivante.

Dans l’éventualité où une personne enseignante n’est pas satisfaite de la répartition de ses 
fonctions et responsabilités, elle peut requérir sur demande écrite une rencontre auprès de la 
Direction de l’école, laquelle rencontre est tenue dans les meilleurs délais.

8-8.03 Nouveaux programmes éducatifs

8-8.04 Avant de procéder à l’implantation d’un nouveau programme spécifique à l’école Mikisiw ou 
avant d’expérimenter un projet pilote éducatif, la Direction de l’école s’engage à consulter le 
comité d’école.

– La Direction d’école s’engage à présenter et à fournir le matériel adéquat à l’implantation 
du nouveau programme éducatif ou du projet pilote aux personnes enseignantes concernées; 

– La Direction d’école s’engage à fournir la formation nécessaire le cas échéant. 

8-8.05 La Direction de l’école fait un suivi au sein du comité d’école suite à l’implantation d’un nouveau 
programme spécifique à l’école Mikisiw ou l’expérimentation d’un projet pilote éducatif.

8-9.00 DISPOSITIONS RELATIVES AUX ÉLÈVES HANDICAPÉS OU EN DIFFICULTÉ D’ADAPTATION OU 

D’APPRENTISSAGE (« EHDAA »)

8-9.01 La Direction de l’école adopte une politique en éducation spéciale. La politique est 
communiquée et présentée au Syndicat et aux personnes enseignantes.  

De plus, la Direction de l’école rend disponible annuellement la politique à jour au Syndicat ou 
aux personnes enseignantes.

8-9.02 Politique en éducation spéciale

L’Employeur maintient en vigueur une politique en éducation spéciale qui traite notamment des aspects 
suivants :

- référence des élèves ayant des besoins spéciaux;

- plan d’intervention (incluant les responsables de sa mise en œuvre);

- services en éducation spéciale;

- gestion des dossiers;

- rôles et responsabilités des ressources.

La politique en vigueur à la signature des présentes apparaît à titre indicatif à l’Annexe IV de même que 
le modèle de formulaire de référence utilisé à l’école pour réaliser l’étude de cas (Annexe V).
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8-9.03 Plan d’intervention individualisé

a) Information

La personne enseignante mentionnée au plan d’intervention et engagée dans son exécution a accès à 
l’information pertinente et nécessaire, le tout conformément à la loi et à tout code de déontologie 
applicable, le cas échéant. 

b) Processus

Lors de la mise sur pied d’un plan d’intervention individualisé ou lors de sa révision; une équipe 
multidisciplinaire incluant la personne enseignante concernée définit les objectifs et les moyens à mettre 
en place selon les besoins et la capacité de l’élève. 

Les intervenants concernés ont accès au plan d’intervention comme outil de référence.

c) Mise en œuvre du plan d’intervention personnalisé

Le plan d’intervention personnalisé doit être mis en œuvre dans les meilleurs délais.

8-9.04 Élèves handicapés ou en difficulté d’adaptation ou d’apprentissage (« EHDAA »)

Une équipe multidisciplinaire est appelée à interagir avec la personne enseignante, l’élève et ses 
parents dans la mise sur pied et la réalisation d’un plan d’intervention pour l’élève HDAA.

Les parties conviennent qu’elles doivent collaborer pour mettre en œuvre et maintenir des services en 
éducation spéciale à l’école et acceptent dans ce cadre, de respecter et de promouvoir la culture et les 
valeurs autochtones.

Les parties reconnaissent que tous les élèves ayant des besoins spéciaux ont le droit de bénéficier de 
mesures d’adaptation ou de modification ou de toute autre mesure dans une classe ordinaire, si cela 
est réalisable et non préjudiciable aux autres élèves. 

Les parties affirment que toute décision sera prise dans le meilleur intérêt de l’élève en collaboration 
avec ses parents ou tuteurs responsables, à la suite de l’évaluation personnalisée de ses besoins et 
capacités. 

Le comité d’école peut être consulté sur tout sujet en lien avec l’éducation spéciale et toute personne 
ressource peut être invitée sur demande de l’une ou l’autre des parties afin de discuter d’adaptation 
scolaire et des besoins des EHDAA.

CHAPITRE 9-0.00 RÈGLEMENT DES GRIEFS ET ARBITRAGE

9-1.00 PROCÉDURE DE RÈGLEMENT DES GRIEFS

La personne enseignante accompagnée de la personne déléguée ou en conférence téléphonique avec 
une personne représentante de l’AENQ peuvent solliciter la Direction de l’école afin de discuter et tenter 
de régler tout problème avant le dépôt d’un grief. La personne enseignante et la personne déléguée 
sont libérées pour le temps requis par cette rencontre. Le moment opportun pour la tenue de cette 
rencontre est déterminé d’un commun accord. Dans le cadre de cette rencontre, les parties peuvent 
convenir par écrit de suspendre ou de prolonger les délais de dépôt mentionnés à 0.

Toute entente issue de cette rencontre doit être entérinée par les parties et doit être consignée par écrit.
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9-1.01 Le Syndicat avise l’Employeur ou l’Employeur avise le Syndicat du dépôt d’un grief en 
expédiant un avis par courriel et copie par courrier recommandé. Le grief doit énoncer les faits, 
les articles ou clauses visés de même que le correctif requis.

L’avis de grief doit être remis dans les soixante (60) jours de la connaissance de l’événement 
qui a donné naissance au grief.

9-2.00 ARBITRAGE

9-2.01 Tout grief peut être déféré à l’arbitrage par l’une ou l’autre des parties, selon la procédure 
prévue au présent article.

9-2.02 Une partie qui désire déférer un grief à l’arbitrage en avise l’autre partie par courriel et copie 
de l’avis est aussi transmise par courrier recommandé.

9-2.03 Dans les quinze (15) jours suivant la réception de l’avis d’arbitrage prévu à la clause 9-2.02, 
les parties tentent de s’entendre sur le choix d’un arbitre.

À défaut d’entente sur le choix de l’arbitre, l’une des parties peut demander au ministère du
Travail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale d’en désigner un.

9-2.04 Lors des séances d’arbitrage, tant le représentant d’une partie qu’un témoin peut être 
accompagné d’un interprète en langue Atikamekw.

Les frais encourus par la demande d’un interprète sont aux frais de la partie qui le requiert.

9-2.05 Dans tous les cas, l’arbitre peut maintenir, modifier ou annuler une mesure, établir toute 
compensation ou tout droit ou privilège partiellement ou totalement, modifier ou rejeter en 
partie ou en totalité le grief.

L’arbitre ne doit en aucun cas modifier, soustraire ou ajouter aux clauses de la présente 
Convention.

9-2.06 La sentence arbitrale est motivée et rendue par écrit par l’arbitre et transmise aux parties.

9-2.07 La décision de l’arbitre est finale, exécutoire et lie les parties.

9-2.08 L’arbitre peut ordonner le paiement d’intérêt au taux légal prévu à la Loi sur l’intérêt à compter
du dépôt du grief, sur toute somme due en vertu de sa sentence.

9-2.09 S’il s’agit d’un grief se rapportant à une erreur en lien avec la rémunération ou autres 
avantages sociaux, le délai pour le dépôt d’un grief est de cent vingt (120) jours de la 
connaissance de l’erreur.

S’il est décidé que le grief est bien fondé, la personne enseignante ou l’Employeur a droit à 
une récupération du montant dû.

9-2.10 La personne enseignante qui a cessé d’être à l’emploi de l’Employeur conserve son droit au 
grief relativement aux sommes qui pouvaient lui être dues à son départ. Ce droit s’exerce 
conformément aux dispositions prévues à la Convention.

9-2.11 Les frais et honoraires de l’arbitre sont assumés à cinquante pour cent (50 %) par l’Employeur 
et à cinquante pour cent (50 %) par le Syndicat.



42

9-2.12 Chaque partie paie ses propres frais d’arbitrage, y compris ses frais de représentants 
(procureurs) et témoins experts, le cas échéant.

9-2.13 Lorsque la sentence accorde un délai pour l’exécution d’une obligation, ce délai commence à 
courir le jour de la réception de la sentence par l’une ou l’autre des parties à moins qu’il en 
soit indiqué autrement dans la sentence.

CHAPITRE 10-0.00 DISPOSITIONS GÉNÉRALES

10-1.00 NULLITÉ D’UNE STIPULATION

10-1.01 La nullité d’une clause de cette Convention n’entraîne pas la nullité d’une autre clause ou de 
la Convention en son entier.

10-2.00 INTERPRÉTATION DES TEXTES

10-2.01 Le texte français constitue le texte officiel de la Convention. Cependant, l’Employeur est libre 
d’en faire traduire le contenu en Atikamekw pour son propre usage.

10-2.02 Les Annexes font partie intégrante de la Convention et sont incluses à titre indicatif à moins 
qu’il en soit prévu autrement dans la convention.

10-2.03 Aux fins de la rédaction de la Convention, les parties conviennent d’utiliser l’expression « la 
personne enseignante » pour désigner les membres du personnel féminin et masculin.

10-3.00 DURÉE DE LA CONVENTION COLLECTIVE 

10-3.01 La présente Convention entre en vigueur le 14 mars 2023 jusqu’au 14 mars 2026.

10-3.02 Nonobstant la clause 10-3.01, la présente Convention collective demeure en vigueur jusqu’à 
son renouvellement.

À moins de stipulations contraires qui y sont expressément contenues, la Convention remplace 
toutes ententes antérieurement conclues qui sont contraires à ses termes entre l’Employeur 
et le Syndicat et dans la mesure où ces dernières étaient applicables aux personnes 
enseignantes.

10-4.00 REPRÉSAILLES ET DISCRIMINATION ET ACCÈS À L’ÉGALITÉ 

10-4.01 Aucunes représailles ni discrimination d’aucune sorte ne seront exercées contre une 
représentante ou un représentant de l’Employeur ni contre une personne déléguée syndicale 
ou une représentante ou un représentant du Syndicat, au cours ou à la suite de 
l’accomplissement de leurs fonctions.

10-4.02 Les parties reconnaissent que toute personne enseignante ou représentant de l’Employeur a 
droit à l’exercice, en pleine égalité, de ses droits et libertés tels que conférés par la Charte 
Canadienne des droits et libertés.

10-4.03 Aucunes représailles, menace ou contrainte ne seront exercées contre une personne 
enseignante en raison de l’exercice d’un droit que lui reconnaît la Convention ou la loi.

10-4.04 Le présent article s’applique à la suppléante ou au suppléant occasionnel(le). 
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10-5.00 INTERDICTION

10-5.01 La grève et le lock-out sont interdits à toute personne à compter de la date d’entrée en vigueur 
de la Convention et tant que le droit à la grève et au lock-out n’est pas acquis conformément 
aux dispositions du Code canadien du travail (L.R.C. (1985), ch. L-2).

10-6.00 IMPRESSION

10-6.01 Le texte de la Convention est accessible sur le portail de l’Employeur.

10-6.02 Les frais d’impression ou de photocopie de la Convention sont assumés à 50 % par 
l’Employeur et à 50 % par le Syndicat. Les parties s’entendent sur le choix de l’imprimeur 
retenu. Cinquante (50) copies de la Convention seront imprimées (25 copies en version 
française et 25 en version Atikamekw) et ce, pour toute la durée de la Convention.

L’Employeur s’engage à payer les frais de traduction de la convention collective pour le 
rayonnement de l’identité Atikamekw. 

10-7.00 AMENDEMENTS À LA CONVENTION

10-7.01 L’Employeur et le Syndicat peuvent se rencontrer sur demande de l’une ou l’autre des parties 
pour discuter de toute question concernant les conditions de travail des personnes 
enseignantes. Toute solution acceptée par écrit peut avoir pour effet de soustraire ou de 
modifier l’une ou l’autre des dispositions de la Convention ou d’ajouter une ou plusieurs autres 
dispositions à la Convention.

Telle modification ou amendement devient partie intégrante de la Convention lorsqu’il est 
déposé au ministère de l’Emploi et Développement social Canada conformément à l’article
115 du Code canadien du travail.

10-8.00 SANTÉ ET SÉCURITÉ DU TRAVAIL ET HARCÈLEMENT PSYCHOLOGIQUE 

Les dispositions de la partie II (Santé et sécurité au travail) du Code canadien du travail et les 
règlements afférents de même que tout amendement susceptible d’y être apporté, s’appliquent aux 
parties dans la mesure prévue par la loi. Les articles pertinents apparaissent à titre indicatif à l’Annexe 
VII de la Convention.

10-8.01 Toute personne enseignante a droit à un milieu exempt de harcèlement psychologique, tel que 
prévu à la Loi.

10-8.02 L’Employeur doit prendre les moyens raisonnables pour prévenir le harcèlement et, lorsqu’une 
telle conduite est portée à sa connaissance, pour la faire cesser.

10-8.03 La personne enseignante qui prétend être harcelée peut s’adresser à la Direction de l’école 
pour tenter de trouver une solution à ses allégations.

Les parties favorisent les mécanismes visant le règlement à l’amiable de telles situations. 

La démarche et les mécanismes prévus à la politique de l’Employeur sont appliqués par ce 
dernier afin d’effectuer le suivi quant à la situation alléguée. Lors de toute rencontre visant le 
traitement d’un tel dossier, une personne représentante syndicale peut accompagner la 
personne enseignante si celle-ci le désire. L’Employeur peut également prévoir que deux (2) 



44

représentants sont présents à de telles rencontres, il en avise, le cas échéant, la personne 
enseignante concernée.

10-8.04 Sous réserve du droit à une défense pleine et entière de toute partie impliquée, le nom des 
personnes concernées et les circonstances relatives à une allégation de potentiel de 
harcèlement ou liée à une plainte pour harcèlement psychologique prévue à la clause 0 et au 
grief qui peut en découler doivent être traités de façon confidentielle.

Néanmoins, un représentant de l’Employeur peut accéder à telles informations dans la mesure 
où cela est nécessaire pour l’exercice de ses fonctions et, en préservant le caractère 
confidentiel de telles informations.

10-8.05 Tout grief de harcèlement psychologique est soumis à l’Employeur par le Syndicat avec 
l’accord de la plaignante ou du plaignant selon la procédure prévue au chapitre 9-0.00.

10-8.06 Le présent article s’applique à la personne suppléante occasionnelle.

10-8.07 Un grief de harcèlement psychologique est entendu en priorité.

10-8.08 L’Employeur et le Syndicat coopèrent pour maintenir des conditions de travail qui respectent
la santé, la sécurité et l’intégrité physique ou psychologique des personnes enseignantes.

10-8.09 Refus de travailler en cas de danger

Une personne enseignante peut exercer un refus de travailler en cas de danger, selon les 
conditions et la procédure spécifiquement prévues par la loi.

10-8.10 Le droit d’une personne enseignante mentionné à la clause 0 s’exerce sous réserve des 
dispositions pertinentes prévues à la loi et aux règlements sur la santé et la sécurité du travail 
applicables chez l’Employeur.

10-8.11 L’Employeur ne peut imposer à la personne enseignante une mesure disciplinaire ou 
discriminatoire, ou une quelconque représailles pour le motif qu’elle a exercé, de bonne foi, le 
droit prévu à la clause 0.

10-8.12 Rien dans la Convention n’empêche la personne représentante syndicale, ou le cas échéant, 
la personne déléguée syndicale, d’être accompagnée d’une personne conseillère syndicale 
lors de la rencontre en lien avec le refus de travailler prévue à la clause 0.

10-8.13 L’Employeur maintient un programme d’aide aux personnes enseignantes pour la durée de la 
Convention via la couverture d’assurance collective.
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En foi de quoi, les parties ont signé ce 14e jour du mois de mars 2023.

Le Conseil Atikamekw Opitciwan

Par : _________________________________
Jean-Claude Mequish
Chef

Par : _________________________________
Jacinthe Petiquay
Directrice générale

Par : _________________________________
Stéphanie Chachai
Directrice des finances

Par : _________________________________
Gerthie Chachai
Directrice de l’éducation

Par : _________________________________
Nathalie Dominique
Directrice de l’école Mikisiw

Par : _________________________________
Marie-Hélène Jolicoeur
Porte-parole

La CSQ, pour le compte de l’AENQ

Par : _________________________________
Larry Imbeault
Président de l’AENQ

Par : _________________________________
Mario Mercier
Délégué

Par : _________________________________
Guillaume Quirion 
Délégué substitut

Par : _________________________________
Nathalie Castonguay
Porte-parole
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ANNEXE I

A. MODÈLE DE CONTRAT D’EMPLOI – PERSONNE ENSEIGNANTE À TEMPS PLEIN

ENTRE : CONSEIL DES ATIKAMEKW D’OPITCIWAN., ayant son siège social au 22, 

rue Amiskw, Opitciwan (Québec), représenté par ____________, directeur 

de l’éducation du Conseil des Atikamekw d’Opitciwan (ci-après dénommé 

« L’EMPLOYEUR »)

ET : Madame/Monsieur ______________ , domicilié (e) et résidant au _______, 
rue ____________, Opitciwan (Québec) G0W 3B0 (ci-après nommé(e)
« L’EMPLOYÉ »

1. POSTE : L’EMPLOYÉ occupera le poste de : ___________________. Dans l’exécution de ses 
fonctions, L’EMPLOYÉ effectuera toutes les tâches connexes à son emploi;

2. RÉMUNÉRATION : le salaire de base annuel est :  ________________ ( ______,00 $ ) 
représentant l’échelon ____ de la grille salariale applicable. Le salaire moins toutes les déductions 
usuelles applicables est versé aux deux semaines. La progression dans l’échelle salariale se fait 
selon les modalités décrites dans les différentes Politiques de l’EMPLOYEUR, sous réserves des 
décisions budgétaires; 

3. ATTESTATIONS : L’EMPLOYÉ reconnaît qu’il a fourni toutes les informations requises et s’engage 
à fournir tous les documents nécessaires servant à compléter son dossier, s’il y a lieu (brevet, 
permis, diplômes, attestations d’expérience, etc.) notamment pour confirmer sa classe d’emploi et 
l’échelon;

4. APTITUDE : L’EMPLOYÉ déclare qu’il est en bon état de santé et qu’il n’a pas omis de divulguer 
des renseignements ayant un impact sur sa capacité physique de remplir ses fonctions;

5. LOYAUTÉ : L’EMPLOYÉ reconnaît son devoir d’agir avec loyauté et dans le meilleur intérêt de 
L’EMPLOYEUR et qu’il ne ternira pas son image, celle de ses représentants ou membres du 
Conseil des Atikamekw d’Opitciwan, peu importe le mode de communication utilisé, incluant les 
médias sociaux (ex. Facebook);

6. CONFIDENTIALITÉ : L’EMPLOYÉ s’engage à ne pas faire usage de l’information à caractère 
confidentiel obtenue dans l’exécution de son travail;

7. ÉVALUATION : L’EMPLOYÉ devra se soumettre à une évaluation de rendement avant la fin de sa 
période de probation, et par la suite, sur une base annuelle; 

8. EXCLUSIVITÉ : L’EMPLOYÉ ne peut, sans l’autorisation de L’EMPLOYEUR, entreprendre une 
autre activité professionnelle ou commerciale autre que son emploi prévu aux présentes;

9. CONFLITS D’INTÉRÊTS : L’EMPLOYÉ a l’obligation de divulguer par écrit à L’EMPLOYEUR toute 
situation réelle, potentielle ou apparente de conflit d’intérêts le concernant;

10. MANDATAIRE : L’EMPLOYÉ ne peut en aucune circonstance transiger au nom de 
L’EMPLOYEUR sans avoir obtenu au préalable l’autorisation écrite de L’EMPLOYEUR;
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11. DÉMISSION : L’EMPLOYÉ doit fournir sa démission par écrit au moins trente (30) jours avant son 
départ. Il s’engage également à faire tout en son pouvoir afin de faciliter une bonne transition;

12. POLITIQUES ET AUTRES CONDITIONS DE TRAVAIL : les autres conditions de travail sont 
prévues à la convention collective, aux différents règlements, politiques ou manuels applicables 
chez L’EMPLOYEUR;

13. L’EMPLOYÉ a droit à des vacances annuelles selon la politique du personnel applicable, lesquelles 
peuvent être prises pendant les périodes convenues au préalable avec L’EMPLOYEUR;

14. DURÉE DE CONTRAT : L’EMPLOYEUR retient les services de L’EMPLOYÉ pour l’année scolaire 
_____, commençant le ____ et se terminant le  _____ . 

15. PROBATION : Les parties conviennent d’une période d’essai de six (6) mois durant laquelle 
L’EMPLOYEUR pourra mettre fin au contrat sans préavis (période d’essai applicable seulement 
lors d’un premier contrat annuel, s’il y a lieu);

16. FIN D’EMPLOI : le présent contrat d’emploi peut être résilié unilatéralement par L’EMPLOYEUR
sans préavis en raison d’un motif sérieux ou d’une faute;

17. L’EMPLOYÉ reconnaît avoir bénéficié du temps nécessaire pour prendre connaissance du présent 
contrat et il accepte toutes les obligations qui y sont prévues.

EN FOI DE QUOI, LES PARTIES ONT SIGNÉ EN DEUX (2) EXEMPLAIRES,

À_________________________, CE _______JOUR DU MOIS DE __________________.

_________________________________
L’EMPLOYEUR
_______________, directeur de l’Éducation

_________________________________
L’EMPLOYÉ
Madame/Monsieur _________________

Note : Dans le but d’alléger le texte et d’en faciliter la lecture, le générique masculin est utilisé pour désigner les 
personnes tant de sexe féminin que de sexe masculin

Note : Le CAO applique la politique relative à l’embauche préférentielle des Autochtones.
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B. MODÈLE DE CONTRAT D’EMPLOI – PERSONNE ENSEIGNANTE À TEMPS PARTIEL

ENTRE : CONSEIL DES ATIKAMEKW D’OPITCIWAN., ayant son siège social au 22, 

rue Amiskw, Opitciwan (Québec), représenté par ____________, directeur 

de l’éducation du Conseil des Atikamekw d’Opitciwan (ci-après dénommé 

« L’EMPLOYEUR »)

ET : Madame/Monsieur ______________ , domicilié (e) et résidant au _______, 
rue ____________, Opitciwan (Québec) G0W 3B0 (ci-après nommé(e)
« L’EMPLOYÉ »

1. POSTE : L’EMPLOYÉ occupera le poste de personne enseignante à temps partiel, dont la tâche 
confiée est : _____. Dans l’exécution de ses fonctions, L’EMPLOYÉ effectuera toutes les tâches 
connexes à son emploi;

2. RÉMUNÉRATION : le salaire de base annuel est :  ________________ ( ______,00 $ ) 
représentant l’échelon ____ de la grille salariale applicable. Le salaire représente un pourcentage 
de traitement égal au pourcentage de la tâche éducative assumée par rapport à la tâche éducative 
de la personne enseignante à temps plein. Le salaire moins toutes les déductions usuelles 
applicables est versé aux deux semaines. La progression dans l’échelle salariale se fait selon les 
modalités décrites dans les différentes Politiques de l’EMPLOYEUR, sous réserves des décisions 
budgétaires; 

3. ATTESTATIONS : L’EMPLOYÉ reconnaît qu’il a fourni toutes les informations requises et s’engage 
à fournir tous les documents nécessaires servant à compléter son dossier, s’il y a lieu (brevet, 
permis, diplômes, attestations d’expérience, etc.) notamment pour confirmer sa classe d’emploi et 
l’échelon;

4. APTITUDE : L’EMPLOYÉ déclare qu’il est en bon état de santé et qu’il n’a pas omis de divulguer 
des renseignements ayant un impact sur sa capacité physique de remplir ses fonctions;

5. LOYAUTÉ : L’EMPLOYÉ reconnaît son devoir d’agir avec loyauté et dans le meilleur intérêt de 
L’EMPLOYEUR et qu’il ne ternira pas son image, celle de ses représentants ou membres du 
Conseil des Atikamekw d’Opitciwan, peu importe le mode de communication utilisé, incluant les 
médias sociaux (ex. Facebook);

6. CONFIDENTIALITÉ : L’EMPLOYÉ s’engage à ne pas faire usage de l’information à caractère 
confidentiel obtenue dans l’exécution de son travail;

7. ÉVALUATION : L’EMPLOYÉ devra se soumettre à une évaluation de rendement avant la fin de sa 
période de probation, et par la suite, sur une base annuelle; 

8. EXCLUSIVITÉ : L’EMPLOYÉ ne peut, sans l’autorisation de L’EMPLOYEUR, entreprendre une 
autre activité professionnelle ou commerciale autre que son emploi prévu aux présentes;

9. CONFLITS D’INTÉRÊTS : L’EMPLOYÉ a l’obligation de divulguer par écrit à L’EMPLOYEUR toute 
situation réelle, potentielle ou apparente de conflit d’intérêts le concernant;

10. MANDATAIRE : L’EMPLOYÉ ne peut en aucune circonstance transiger au nom de 
L’EMPLOYEUR sans avoir obtenu au préalable l’autorisation écrite de L’EMPLOYEUR;
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11. DÉMISSION : L’EMPLOYÉ doit fournir sa démission par écrit au moins trente (30) jours avant son 
départ. Il s’engage également à faire tout en son pouvoir afin de faciliter une bonne transition;

12. POLITIQUES ET AUTRES CONDITIONS DE TRAVAIL : les autres conditions de travail sont 
prévues à la convention collective, aux différents règlements, politiques ou manuels applicables 
chez L’EMPLOYEUR;

13. L’EMPLOYÉ a droit à des vacances annuelles selon la politique du personnel applicable, lesquelles 
peuvent être prises pendant les périodes convenues au préalable avec L’EMPLOYEUR;

14. DURÉE DE CONTRAT : L’EMPLOYEUR retient les services de L’EMPLOYÉ pour une durée 
déterminée pour une période commençant le ____ et se terminant le _____, représentant un 
nombre d’heures d’enseignement de _____ . 

15. PROBATION : Les parties conviennent d’une période d’essai de six (6) mois durant laquelle 
L’EMPLOYEUR pourra mettre fin au contrat sans préavis (période d’essai applicable seulement 
lors d’un premier contrat annuel, s’il y a lieu);

16. FIN D’EMPLOI : le présent contrat d’emploi peut être résilié unilatéralement par L’EMPLOYEUR
sans préavis en raison d’un motif sérieux ou d’une faute;

17. L’EMPLOYÉ reconnaît avoir bénéficié du temps nécessaire pour prendre connaissance du présent 
contrat et il accepte toutes les obligations qui y sont prévues.

EN FOI DE QUOI, LES PARTIES ONT SIGNÉ EN DEUX (2) EXEMPLAIRES,

À_________________________, CE _______JOUR DU MOIS DE __________________.

_________________________________
L’EMPLOYEUR
_______________, directeur de l’Éducation

_________________________________
L’EMPLOYÉ
Madame/Monsieur _________________

Note : Dans le but d’alléger le texte et d’en faciliter la lecture, le générique masculin est utilisé pour désigner les 
personnes tant de sexe féminin que de sexe masculin

Note : Le CAO applique la politique relative à l’embauche préférentielle des Autochtones.
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C. MODÈLE DE CONTRAT D’EMPLOI – PERSONNE ENSEIGNANTE REMPLAÇANTE

ENTRE : CONSEIL DES ATIKAMEKW D’OPITCIWAN., ayant son siège social au 22, 

rue Amiskw, Opitciwan (Québec), représenté par ____________, directeur 

de l’éducation du Conseil des Atikamekw d’Opitciwan (ci-après dénommé 

« L’EMPLOYEUR »)

ET : Madame/Monsieur ______________ , domicilié (e) et résidant au _______, 
rue ____________, Opitciwan (Québec) G0W 3B0 (ci-après nommé(e)
« L’EMPLOYÉ »

1. POSTE : L’EMPLOYÉ occupera le poste de personne enseignante remplaçante. Dans l’exécution 
de ses fonctions, L’EMPLOYÉ effectuera toutes les tâches connexes à son emploi;

2. RÉMUNÉRATION : le salaire est :  ________________ ( ______,00 $ ) représentant l’échelon ____ 
de la grille salariale applicable. Le salaire moins toutes les déductions usuelles applicables est versé 
aux deux semaines. La progression dans l’échelle salariale, le cas échéant, se fait selon les 
modalités décrites dans les différentes Politiques de l’EMPLOYEUR, sous réserves des décisions 
budgétaires; 

3. ATTESTATIONS : L’EMPLOYÉ reconnaît qu’il a fourni toutes les informations requises et s’engage 
à fournir tous les documents nécessaires servant à compléter son dossier, s’il y a lieu (brevet, 
permis, diplômes, attestations d’expérience, etc.) notamment pour confirmer sa classe d’emploi et 
l’échelon;

4. APTITUDE : L’EMPLOYÉ déclare qu’il est en bon état de santé et qu’il n’a pas omis de divulguer 
des renseignements ayant un impact sur sa capacité physique de remplir ses fonctions;

5. LOYAUTÉ : L’EMPLOYÉ reconnaît son devoir d’agir avec loyauté et dans le meilleur intérêt de 
L’EMPLOYEUR et qu’il ne ternira pas son image, celle de ses représentants ou membres du 
Conseil des Atikamekw d’Opitciwan, peu importe le mode de communication utilisé, incluant les 
médias sociaux (ex. Facebook);

6. CONFIDENTIALITÉ : L’EMPLOYÉ s’engage à ne pas faire usage de l’information à caractère 
confidentiel obtenue dans l’exécution de son travail;

7. ÉVALUATION : L’EMPLOYÉ devra se soumettre à une évaluation de rendement avant la fin de sa 
période de probation, et par la suite, sur une base annuelle; 

8. EXCLUSIVITÉ : L’EMPLOYÉ ne peut, sans l’autorisation de L’EMPLOYEUR, entreprendre une 
autre activité professionnelle ou commerciale autre que son emploi prévu aux présentes;

9. CONFLITS D’INTÉRÊTS : L’EMPLOYÉ a l’obligation de divulguer par écrit à L’EMPLOYEUR toute 
situation réelle, potentielle ou apparente de conflit d’intérêts le concernant;

10. MANDATAIRE : L’EMPLOYÉ ne peut en aucune circonstance transiger au nom de 
L’EMPLOYEUR sans avoir obtenu au préalable l’autorisation écrite de L’EMPLOYEUR;

11. DÉMISSION : L’EMPLOYÉ doit fournir sa démission par écrit au moins trente (30) jours avant son 
départ. Il s’engage également à faire tout en son pouvoir afin de faciliter une bonne transition;
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12. POLITIQUES ET AUTRES CONDITIONS DE TRAVAIL : les autres conditions de travail sont 
prévues à la convention collective, aux différents règlements, politiques ou manuels applicables 
chez L’EMPLOYEUR;

13. L’EMPLOYÉ peut avoir droit à des vacances annuelles selon la politique du personnel applicable, 
lesquelles peuvent être prises pendant les périodes convenues au préalable avec L’EMPLOYEUR;

14. DURÉE DE CONTRAT : L’EMPLOYEUR retient les services de L’EMPLOYÉ pour une durée fixe
commençant le ____ et se terminant le _____, et ce, à temps complet. 

15. PROBATION : Les parties conviennent d’une période d’essai de six (6) mois durant laquelle 
L’EMPLOYEUR pourra mettre fin au contrat sans préavis (période d’essai applicable seulement 
lors d’un premier contrat annuel, s’il y a lieu);

16. FIN D’EMPLOI : le présent contrat d’emploi peut être résilié unilatéralement par L’EMPLOYEUR
sans préavis en raison d’un motif sérieux ou d’une faute;

17. L’EMPLOYÉ reconnaît avoir bénéficié du temps nécessaire pour prendre connaissance du présent 
contrat et il accepte toutes les obligations qui y sont prévues.

EN FOI DE QUOI, LES PARTIES ONT SIGNÉ EN DEUX (2) EXEMPLAIRES,

À_________________________, CE _______JOUR DU MOIS DE __________________.

_________________________________
L’EMPLOYEUR
_______________, directeur de l’Éducation

_________________________________
L’EMPLOYÉ
Madame/Monsieur _________________

Note : Dans le but d’alléger le texte et d’en faciliter la lecture, le générique masculin est utilisé pour désigner les 
personnes tant de sexe féminin que de sexe masculin

Note : Le CAO applique la politique relative à l’embauche préférentielle des Autochtones.
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ANNEXE II

DÉTAIL DE LA TÂCHE DE L’ENSEIGNANT (AMENDÉ)

Enseignant : 32 heures de travail par semaine (1920 minutes)

 Cycle de 9 jours (57.6 heures ou 3 456 minutes)

 20 heures de tâche éducative (2 160 minutes/cycle)  *Présence enseignant-élève(s) 
à l’école

- Présentation des cours et leçons 

- Encadrement (ex : tutorat)

- Surveillance

- Récupération 

- Activités étudiantes (incluant la planification, les rencontres et l’organisation) 

 7 heures de tâche complémentaire (756 minutes/cycle) (lors de journées de travail 
incluant les journées et soirées pédagogiques)  *Sur les lieux de l’école à la 
demande ou sur approbation de la Direction de l’école

- Surveillance de l’accueil et des déplacements (5 minutes avant et après les cours)

- 20 journées pédagogiques réparties en 10 journées (7 jours fixes dont 3 journées flottantes) 
et 20 soirées pédagogiques (équivalant à 10 journées pédagogiques) (12 soirées fixes et 8
soirées flottantes) 

- Temps de présence pour rencontres d’études de cas, plans d’intervention, rencontres avec 
un parent, rencontre avec la direction, rencontres avec les collègues ou les autres 
professionnels, comité d’école (2 rencontres par année – selon échanges à la table) et autres 
comités de travail ad hoc) 

- Deux soirées pour les bulletins (parents)

- Temps résiduel, s’il y a lieu (tâches fixées par la direction ou permettant de moduler les 
heures de tâches éducatives de semaines en semaines)
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 5 heures de travail personnel (540 minutes/cycle)  *Temps et lieu à la discrétion de 
l’enseignant avec informations et mise à l’horaire par la direction

- Planification, préparation de matériel (fourniture, commande du matériel scolaire), 
organisation des cours, correction, développement personnel (recherche, lectures, 
bonification du matériel pédagogique, amélioration de la pratique et développement 
professionnel), etc.)
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ANNEXE III

L’échelle salariale pour les personnes enseignantes qualifiées est la suivante à compter du 1er avril 
2021 :
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L’échelle salariale antérieure au 1er avril 2021 :



56

Note :

Intégration 

Sous réserve de l’application des articles 6-4.02 et 6-4.03, l'enseignante ou l'enseignant se voit classer
au même échelon lors de l’intégration dans l’échelle de salaire prévue à la présente annexe (intégration 
d’échelon à échelon) ou pour la nouvelle personne enseignante lors de son embauche, elle se voit 
intégrer au même échelon que celui qu’elle démontre avoir obtenu au sein d’un établissement scolaire 
public. 

Échelle salariale des personnes enseignantes non légalement qualifiées : 

Les personnes enseignantes non légalement qualifiées au sens de la loi ou de la convention  bénéficient 
d’une échelle salariale représentant quatre-vingt-dix pourcent (90%) de l’échelle salariale des 
personnes enseignantes qualifiées. 

Les personnes enseignantes non légalement qualifiées au sens de la loi ou de la convention auront 
droit à la majoration d’un pourcent (1%) de leur salaire suivant la complétion de quinze (15) crédits au 
sein d’un établissement d’enseignement universitaire (en champ de discipline d’enseignement ou en 
toute discipline connexe). 

La personne enseignante doit soumettre les pièces justificatives (attestant que les crédits sont 
complétés et réussis) provenant de l’établissement universitaire. L’Employeur applique la majoration de 
salaire au plus tard dans les 30 jours de la réception desdites pièces justificatives. 

Remarque

Les augmentations des taux à l’échelle de salaire des personnes enseignantes seront de 2,50% pour 
l’année 2023, de 2,25% pour l’année 2024 et de 2,25% pour l’année 2025, applicable au 1er avril de 
chaque année. 

Dans le cas où les échelles salariales du Conseil (de l’employeur) venaient à être bonifiées durant les 
années d’application de la convention collective pour les employés du Conseil, il y aura application de 
la différence pour les enseignants visés à la présente convention collective, le cas échéant.

Autres modalités : 

Taux fixe de suppléance occasionnelle pour personne enseignante non qualifiée provenant de la 
communauté :  25,00 $.

Le taux de suppléance de la personne enseignante est rémunéré à 150% selon son taux horaire établie 
en fonction de l’échelle salariale applicable à la personne enseignante.
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Prime pour disparité régionale : 5 000,00 $ (pour les employés qui ne figurent pas sur la liste de bande 

des Atikamekw d’Opitciwan ou qui ont une résidence permanente à l’extérieur de la communauté afin 

de couvrir des dépenses inhérentes et ce, au prorata du temps travaillé. (voir politique salariale du 

Conseil des Atikamekw d’Opitciwan). Les employés qui ne figurent pas sur la liste de bande Atikamekw 

Opitciwan ou qui ont une résidence permanente à l’extérieur de la communauté reçoivent un montant 

de 5 000 $ annuellement afin de couvrir des dépenses inhérentes, et ce, au prorata du temps travaillé.

(Versée sur chaque paie selon la pratique actuelle (prime entrée et sortie)
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ANNEXE IV

POLITIQUE EN ÉDUCATION SPÉCIALE 
OPITCIWAN
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ANNEXE V

FORMULAIRE DE RÉFÉRENCE POUR ÉTUDE DE CAS
ÉCOLE SECONDAIRE MIKISIW
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Union Membership / Adhésion syndicale 
 

Last Name / Nom 
 

First Name / Prénom 
 

Gender / Genre 
 

Date of Birth / Date de naissance Employee Number / Matricule d’employé(e) 
 
 

Year / Année 
 

Month / Mois 
 

Day / Jour 
 

Name of School or Center / Nom de l’école ou du centre : 

Occupation (ex: janitor, teacher grade 1 English, etc…) / 
Poste (ex : concierge, enseignant de français 1re année) : 

Personal Address in Community of Assigment / Adresse dans la communauté d’affectation 

Address / Adresse : 
 

Telephone Number / Numéro de téléphone : 
 

Email Address / Adresse courriel : 
 

Other Personal Address (if applicable) / Autre adresse personnelle (le cas échéant) 

Address / Adresse : 
 

 
Sector / Secteur: Cree School Board Support Staff / Soutien scolaire Commission scolaire Crie  

 Kativik School Board Support Staff / Soutien scolaire Commission scolaire Kativik  

 Cree School Board Teacher / Enseignant(e) Commission scolaire Crie  

 Kativik School Board Teacher / Enseignant(e) Commission scolaire Kativik  

 Band Council School Teacher / Enseignant(e) École de conseil de bande  

 Childcare and Family Center Worker / Travailleuse ou travailleur en CPE  

 
I, the undersigned, hereby apply for membership 
in the Association of Employees of Northern 
Quebec. 
 
I undertake to follow the by-laws, rules and 
decisions and to pay the dues set by the union. I 
hereby authorize my employer to deduct the 
union dues from my paycheck. 
 

Je, soussigné(e), demande par la présente mon 
adhésion à l’Association des employés du Nord 
québécois (CSQ). 
 
Je m’engage à en observer les statuts, 
règlements et décisions, et à payer la cotisation 
fixée par le syndicat. J’autorise mon employeur à 
retenir sur ma paye le montant de la cotisation 
syndicale. 

 
   

Signature  Date 

   

Witness (it may be anybody) / Témoin (peut être n’importe qui)  Date 
 

Télécopieur / Fax : (514) 354-8714 - Courriel / email : aenq@lacsq.org 

ANNEXE VI
FORMULAIRE DE DEMANDE D'ADHÉSION AU SYNDICAT
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ANNEXE VII

Les dispositions de la partie II (Santé et sécurité au travail) du Code canadien du travail et les 
règlements afférents de même que tout amendement susceptible d’y être apporté, s’appliquent aux 
parties dans la mesure prévue par la loi. Les articles pertinents apparaissent à titre indicatif en annexe 
à la Convention

Code canadien du travail (partie II) (Extraits)

Obligation générale

124 L’employeur veille à la protection de ses employés en matière de santé et de sécurité au travail.

125 (1) Dans le cadre de l’obligation générale définie à l’article 124, l’employeur est tenu, en ce qui 
concerne tout lieu de travail placé sous son entière autorité ainsi que toute tâche accomplie par un 
employé dans un lieu de travail ne relevant pas de son autorité, dans la mesure où cette tâche, elle, en 
relève :

a) de veiller à ce que tous les ouvrages et bâtiments permanents et temporaires soient conformes aux 
normes réglementaires;

b) d’installer des dispositifs protecteurs, garde-fous, barrières et clôtures conformes aux normes 
réglementaires;

c) conformément aux règlements et sauf dans les cas prévus par règlement, d’enquêter sur 
tous les accidents, tous les incidents de harcèlement et de violence, toutes les maladies 
professionnelles ainsi que toutes les autres situations comportant des risques dont il a 
connaissance, de les enregistrer et de les signaler;

d) de mettre à la disposition des employés, de façon que ceux-ci puissent y avoir facilement 
accès sur support électronique et sur support papier :

(i) le texte de la présente partie ainsi que celui des règlements d’application de celle-ci qui 
sont applicables au lieu de travail,

(ii) l’énoncé de ses consignes générales en matière de santé et de sécurité au travail,

(iii) les renseignements réglementaires concernant la santé et la sécurité et ceux que précise 
le chef;

e) [Abrogé, 2018, ch. 22, art. 3]

f) lorsque les renseignements visés à l’un ou l’autre des sous-alinéas d)(i) à (iii) sont mis à la 
disposition des employés sur support électronique, de veiller à ce que ceux-ci reçoivent la 
formation nécessaire pour être en mesure d’accéder à ces renseignements et de mettre à 
leur disposition, sur demande, une version sur support papier;

g) de tenir, selon les modalités réglementaires, des dossiers de santé et de sécurité;

h) de fournir les installations de premiers soins et les services de santé réglementaires;

i) de fournir les installations sanitaires et personnelles réglementaires;
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j) de fournir, conformément aux normes réglementaires, de l’eau potable;

k) de veiller à ce que les véhicules et l’équipement mobile que ses employés utilisent pour leur travail 
soient conformes aux normes réglementaires;

l) de fournir le matériel, l’équipement, les dispositifs et les vêtements de sécurité réglementaires à toute 
personne à qui il permet l’accès du lieu de travail;

m) de veiller à ce que soient conformes aux normes réglementaires l’utilisation, le fonctionnement et 
l’entretien :

(i) des chaudières et des réservoirs sous pression,

(ii) des escaliers mécaniques, ascenseurs et autres dispositifs destinés au transport des personnes ou 
du matériel,

(iii) de l’équipement servant à la production, à la distribution ou à l’utilisation de l’électricité,

(iv) des brûleurs à gaz ou à pétrole ou autres appareils générateurs de chaleur,

(v) des systèmes de chauffage, de ventilation et de conditionnement de l’air;

n) de veiller à ce que l’aération, l’éclairage, la température, l’humidité, le bruit et les vibrations soient 
conformes aux normes réglementaires;

o) de se conformer aux normes réglementaires en matière de prévention des incendies et de mesures 
d’urgence;

p) de veiller, selon les modalités réglementaires, à ce que les employés puissent entrer dans le lieu de 
travail, en sortir et y demeurer en sécurité;

q) d’offrir à chaque employé, selon les modalités réglementaires, l’information, la formation, 
l’entraînement et la surveillance nécessaires pour assurer sa santé et sa sécurité;

r) d’entretenir, conformément aux normes réglementaires, les dispositifs protecteurs, garde-fous, 
barrières et clôtures qui y sont installés;

s) de veiller à ce que soient portés à l’attention de chaque employé les risques connus ou prévisibles 
que présente pour sa santé et sa sécurité l’endroit où il travaille;

t) de veiller à ce que l’équipement — machines, appareils et outils — utilisé par ses employés pour leur 
travail soit conforme aux normes réglementaires de santé, de sécurité et d’ergonomie, et sécuritaire 
dans tous les usages auxquels il est destiné;

u) de veiller à ce que le lieu de travail, les postes de travail et les méthodes de travail soient conformes 
aux normes réglementaires d’ergonomie;

v) d’adopter et de mettre en oeuvre les normes et codes de sécurité réglementaires;

w) de veiller à ce que toute personne admise dans le lieu de travail connaisse et utilise selon les 
modalités réglementaires le matériel, l’équipement, les dispositifs et les vêtements de sécurité 
réglementaires;
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x) de se conformer aux instructions verbales ou écrites qui lui sont données par le chef ou le 
Conseil en matière de santé et de sécurité des employés;

y) de veiller à ce que la santé et la sécurité des employés ne soient pas mises en danger par les activités 
de quelque personne admise dans le lieu de travail;

z) de veiller à ce que les employés qui exercent des fonctions de direction ou de gestion reçoivent une 
formation adéquate en matière de santé et de sécurité, et soient informés des responsabilités qui leur 
incombent sous le régime de la présente partie dans la mesure où ils agissent pour le compte de 
l’employeur;

z.01) de veiller à ce que les membres du comité d’orientation, ainsi que les membres du comité local 
ou le représentant, reçoivent la formation réglementaire en matière de santé et de sécurité, et soient 
informés des responsabilités qui leur incombent sous le régime de la présente partie;

z.02) de répondre sans délai à tout rapport fait au titre de l’alinéa 126(1)g);

z.03) en consultation avec le comité d’orientation ou, à défaut, le comité local ou le représentant, 
d’élaborer et de mettre en oeuvre un programme réglementaire de prévention des risques 
professionnels — en fonction de la taille du lieu de travail et de la nature des risques qui s’y posent —, 
y compris la formation des employés en matière de santé et de sécurité, et d’en contrôler l’application;

z.04) relativement aux risques propres à un lieu de travail et non couverts par un programme visé à 
l’alinéa z.03), en consultation avec le comité d’orientation ou, à défaut, le comité local ou le représentant, 
d’élaborer et de mettre en oeuvre un programme réglementaire de prévention de ces risques, y compris 
la formation des employés en matière de santé et de sécurité relativement à ces risques, et d’en 
contrôler l’application;

z.05) de consulter le comité d’orientation ou, à défaut, le comité local ou le représentant, en vue de 
planifier la mise en oeuvre des changements qui peuvent avoir une incidence sur la santé et la sécurité 
au travail, notamment sur le plan des procédés et des méthodes de travail;

z.06) de consulter le comité local ou le représentant pour la mise en oeuvre des changements qui 
peuvent avoir une incidence sur la santé et la sécurité au travail, notamment sur le plan des procédés 
et des méthodes de travail;

z.07) de mettre à la disposition du comité d’orientation et du comité local les installations, le matériel et 
le personnel dont ils ont besoin dans le lieu de travail;

z.08) de collaborer avec le comité d’orientation et le comité local ou le représentant pour l’exécution des 
responsabilités qui leur incombent sous le régime de la présente partie;

z.09) en consultation avec le comité d’orientation ou, à défaut, le comité local ou le représentant, 
d’élaborer des orientations et des programmes en matière de santé et de sécurité;

z.10) de répondre par écrit aux recommandations du comité d’orientation, du comité local ou du 
représentant dans les trente jours suivant leur réception, avec mention, le cas échéant, des mesures 
qui seront prises et des délais prévus à cet égard;

z.11) de fournir au comité d’orientation, ainsi qu’au comité local ou au représentant, copie de tout 
rapport sur les risques dans le lieu de travail, notamment sur leur appréciation;
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z.12) de veiller à ce que le comité local ou le représentant inspecte chaque mois tout ou partie du lieu 
de travail, de façon que celui-ci soit inspecté au complet au moins une fois par année;

z.13) selon les besoins, d’élaborer et de mettre en oeuvre, en consultation — sauf en cas d’urgence —
avec le comité d’orientation ou, à défaut, le comité local ou le représentant, un programme de fourniture 
de matériel, d’équipement, de dispositifs ou de vêtements de protection personnels, et d’en contrôler 
l’application;

z.14) de prendre toutes les précautions nécessaires pour que soient portés à l’attention de toute 
personne — autre qu’un de ses employés — admise dans le lieu de travail les risques connus ou 
prévisibles auxquels sa santé et sa sécurité peuvent être exposées;

z.15) de tenir au besoin avec le représentant des réunions ayant pour objet la santé et la sécurité au 
travail;

z.16) de prendre les mesures réglementaires pour prévenir et réprimer le harcèlement et la 
violence dans le lieu de travail, pour donner suite aux incidents de harcèlement et de violence 
dans le lieu de travail et pour offrir du soutien aux employés touchés par le harcèlement et la 
violence dans le lieu de travail;

z.161) de veiller à ce que les employés, notamment ceux qui exercent des fonctions de 
direction ou de gestion, reçoivent de la formation en matière de prévention du harcèlement et 
de la violence dans le lieu de travail et soient informés de leurs droits et obligations au titre de 
la présente partie en ce qui a trait au harcèlement et à la violence;

z.162) de suivre de la formation sur la prévention du harcèlement et de la violence dans le 
lieu de travail;

z.163) de veiller à ce que la personne désignée par l’employeur pour recevoir les plaintes 
ayant trait aux incidents de harcèlement et de violence ait des connaissances, une formation 
et de l’expérience dans le domaine du harcèlement et de la violence et connaisse les textes 
législatifs applicables;

z.17) d’afficher en permanence dans un ou plusieurs endroits bien en vue et fréquentés par ses 
employés les nom, numéro de téléphone au travail et lieu de travail des membres des comités locaux 
et des représentants;

z.18) de fournir, dans les trente jours qui suivent une demande à cet effet ou dès que possible par la 
suite, les renseignements exigés soit par un comité d’orientation en vertu des paragraphes 134.1(5) ou 
(6), soit par un comité local en vertu des paragraphes 135(8) ou (9), soit par un représentant en vertu 
des paragraphes 136(6) ou (7);

z.19) de consulter le comité local ou le représentant pour la mise en oeuvre et le contrôle d’application 
des programmes élaborés en consultation avec le comité d’orientation.

Exception

(2) L’alinéa (1)z.17) ne s’applique pas à l’employeur qui n’a sous son entière autorité qu’un seul lieu de 
travail qui :

a) soit occupe habituellement moins de vingt employés — y compris le représentant — travaillant tous 
normalement en même temps et au même endroit;
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b) soit n’occupe habituellement qu’un seul employé.

Règlements

(3) Le gouverneur en conseil peut prendre des règlements sur les enquêtes, les 
enregistrements et les signalements visés à l’alinéa (1)c).

Anciens employés

(4) Sauf dans les cas prévus par règlement, les obligations prévues aux alinéas (1)c) et z.16) 
s’appliquent à un employeur à l’égard d’un ancien employé concernant un incident de 
harcèlement et de violence dans le lieu de travail si l’employeur a connaissance de l’incident 
dans les trois mois suivant la date de cessation d’emploi de l’ancien employé.

Prorogation

(5) Sur demande de l’ancien employé, le chef peut, dans les circonstances réglementaires, 
proroger le délai prévu au paragraphe (4).

Règlements : anciens employés

(6) Pour l’application du paragraphe (4), le gouverneur en conseil peut prendre des 
règlements concernant les obligations applicables aux employeurs à l’égard d’anciens 
employés.

Autres obligations spécifiques

125.1 Dans le cadre de l’obligation générale définie à l’article 124 et des obligations spécifiques prévues 
à l’article 125, mais sous réserve des exceptions qui peuvent être prévues par règlement, l’employeur 
est tenu, en ce qui concerne tout lieu de travail placé sous son entière autorité ainsi que toute tâche 
accomplie par un employé dans un lieu de travail ne relevant pas de son autorité, dans la mesure où 
cette tâche, elle, en relève :

a) de veiller à ce que les concentrations des substances dangereuses se trouvant dans le lieu de travail 
soient contrôlées conformément aux normes réglementaires;

b) de veiller à ce que les substances dangereuses se trouvant dans le lieu de travail soient entreposées 
et manipulées conformément aux règlements;

c) de veiller à ce que les substances dangereuses, à l’exclusion des produits dangereux, se trouvant 
dans le lieu de travail soient identifiées conformément aux règlements;

d) sous réserve de la Loi sur le contrôle des renseignements relatifs aux matières dangereuses, de 
veiller à ce qu’une étiquette conforme aux exigences prévues par règlement soit apposée, imprimée, 
écrite, fixée ou autrement appliquée sur chaque produit dangereux se trouvant dans un lieu de travail 
ou sur le contenant qui le renferme;

e) sous réserve de la Loi sur le contrôle des renseignements relatifs aux matières dangereuses, de 
mettre à la disposition de chacun de ses employés, conformément aux règlements, une fiche de 

https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/H-2.7
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/H-2.7
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données de sécurité qui est conforme aux exigences des règlements pris en vertu du paragraphe 15(1) 
de la Loi sur les produits dangereux pour chaque produit dangereux auquel l’employé peut être exposé;

f) dans les cas où les employés peuvent être exposés à des substances dangereuses, d’enquêter sur 
cette exposition et d’apprécier celle-ci selon les modalités réglementaires et avec l’aide du comité local 
ou du représentant;

g) de veiller à la tenue, en conformité avec les règlements, de dossiers sur l’exposition des employés à 
des substances dangereuses et de faire en sorte que chacun d’eux puisse avoir accès aux 
renseignements le concernant à cet égard.

Obligation de fournir des renseignements

125.2 (1) L’employeur est tenu, en ce qui concerne tout lieu de travail placé sous son entière autorité, 
ainsi que toute tâche accomplie par un employé dans un lieu de travail ne relevant pas de son autorité, 
dans la mesure où cette tâche, elle, en relève, de fournir, relativement à tout produit dangereux auquel 
l’employé peut être exposé, aussitôt que possible dans les circonstances, les renseignements figurant 
sur la fiche de données de sécurité en sa possession concernant ce produit au médecin, ou à tout autre 
professionnel de la santé désigné par règlement, qui lui en fait la demande afin de poser un diagnostic 
médical à l’égard d’un employé qui se trouve dans une situation d’urgence, ou afin de traiter celui-ci.

Protection des renseignements

(2) Le médecin, ou tout autre professionnel de la santé désigné par règlement, à qui l’employeur fournit 
des renseignements conformément au paragraphe (1) est tenu de tenir confidentiels ceux que 
l’employeur désigne comme tels, sauf en ce qui concerne les fins pour lesquelles ils sont communiqués.

Mines de charbon

125.3 (1) L’employeur d’employés travaillant dans une mine de charbon :

a) se conforme aux conditions qui lui sont imposées en vertu des alinéas 137.2(2)b) ou (3)a);

b) se conforme aux dispositions substituées à son égard aux dispositions des règlements 
conformément à l’alinéa 137.2(3)b);

c) permet qu’on procède, au nom des employés, à l’inspection et à la vérification de la mine 
et des machines et appareils qui s’y trouvent, de la manière et aux intervalles maximums 
réglementaires;

d) soumet pour approbation à la Commission de la sécurité dans les mines, selon les 
modalités réglementaires de temps et autres, et préalablement à l’exercice des activités, les 
plans et procédures qui ont trait à ces activités et dont l’approbation est requise par 
règlement; une fois l’approbation accordée, il agit conformément à ceux-ci.

Méthodes, machines et appareils

(2) Aucun employeur ne peut exiger ni permettre l’utilisation dans une mine de charbon de 
méthodes, de machines ou d’appareils miniers ne faisant l’objet d’aucune norme de sécurité 
réglementaire, sauf si leur utilisation a été approuvée conformément à l’alinéa 137.2(2)a).

Fouille des employés

https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/H-3
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(3) Les employeurs d’employés travaillant dans une mine de charbon sont tenus d’exiger, aux 
intervalles maximums réglementaires, afin d’y prévenir l’introduction de spiritueux, d’articles 
pour fumer ou de drogues, à l’exception de celles exemptées par règlement, que :

a) les personnes qui pénètrent dans les parties souterraines de la mine, à l’exception de 
celles qui y sont employées, se soumettent à des fouilles faites en conformité avec les 
règlements;

b) la proportion minimale d’employés, prévue par règlement, travaillant dans la partie 
souterraine de la mine se soumette à des fouilles faites en conformité avec les règlements.

Définition de mine de charbon

(4) Pour l’application du présent article et de l’article 137.2, sont assimilés à la mine de 
charbon les lieux de travail hors terre destinés à l’exploitation de celle-ci et placés sous 
l’entière autorité de l’employeur des employés de la mine.
Obligations des employés

Santé et sécurité

126 (1) L’employé au travail est tenu :

a) d’utiliser le matériel, l’équipement, les dispositifs et les vêtements de sécurité que lui fournit son 
employeur ou que prévoient les règlements pour assurer sa protection;

b) de se plier aux consignes réglementaires en matière de santé et de sécurité au travail;

c) de prendre les mesures nécessaires pour assurer sa propre santé et sa propre sécurité, ainsi que 
celles de ses compagnons de travail et de quiconque risque de subir les conséquences de ses actes 
ou omissions;

d) de se conformer aux consignes de l’employeur en matière de santé et de sécurité au travail;

e) de collaborer avec quiconque s’acquitte d’une obligation qui lui incombe sous le régime de la 
présente partie;

f) de collaborer avec le comité d’orientation et le comité local ou le représentant;

g) de signaler à son employeur tout objet ou toute circonstance qui, dans un lieu de travail, présente un 
risque pour sa santé ou sa sécurité ou pour celles de ses compagnons de travail ou des autres 
personnes à qui l’employeur en permet l’accès;

h) de signaler, selon les modalités réglementaires, tout accident ou autre incident ayant 
causé, dans le cadre de son travail, une blessure à lui-même ou à une autre personne;

i) de se conformer aux instructions verbales ou écrites du chef ou du Conseil en matière de 
santé et de sécurité des employés;

j) de signaler à son employeur toute situation qu’il croit de nature à constituer, de la part de tout 
compagnon de travail ou de toute autre personne — y compris l’employeur —, une contravention à la 
présente partie.
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Maintien des obligations de l’employeur

(2) Le paragraphe (1) n’a pas pour effet de relever l’employeur des obligations qui lui incombent sous 
le régime de la présente partie.

Immunité

(3) L’employé n’encourt aucune responsabilité personnelle pour les actes — actions ou omissions —
qu’il accomplit de bonne foi à la demande de l’employeur en vue de l’exécution des obligations qui 
incombent à ce dernier en matière de premiers soins et de mesures d’urgence sous le régime de la 
présente partie.

(…)

Comités d’orientation en matière de santé et de sécurité

Constitution obligatoire

134.1 (1) L’employeur qui compte habituellement trois cents employés directs ou plus constitue un 
comité d’orientation chargé d’examiner les questions qui concernent l’entreprise de l’employeur en 
matière de santé et de sécurité; il en choisit et nomme les membres sous réserve de l’article 135.1.

Exception

(2) L’employeur qui compte normalement plus de vingt mais moins de trois cents employés directs peut 
aussi constituer un comité d’orientation.

Comités multiples

(3) L’employeur peut constituer plusieurs comités d’orientation avec l’accord :

a) d’une part, de tout syndicat représentant les employés visés;

b) d’autre part, des employés visés qui ne sont pas représentés par un syndicat.

Attributions

(4) Le comité d’orientation :

a) participe à l’élaboration d’orientations et de programmes en matière de santé et de sécurité;

b) étudie et tranche rapidement les questions en matière de santé et de sécurité que soulèvent ses 
membres ou qui lui sont présentées par un comité local ou un représentant;

c) participe à l’élaboration et au contrôle d’application du programme de prévention des risques 
professionnels, y compris la formation des employés en matière de santé et de sécurité;

d) participe, dans la mesure où il l’estime nécessaire, aux enquêtes, études et inspections en matière 
de santé et de sécurité au travail;

e) participe à l’élaboration et au contrôle d’application du programme de fourniture de matériel, 
d’équipement, de dispositifs et de vêtements de protection personnelle;

f) collabore avec le chef;
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g) contrôle les données sur les accidents du travail, les blessures et les risques pour la santé;

h) participe à la planification de la mise en oeuvre et à la mise en oeuvre effective des changements 
qui peuvent avoir une incidence sur la santé et la sécurité au travail, notamment sur le plan des procédés 
et des méthodes de travail.

Enquêtes : harcèlement et violence

(4.1) Malgré l’alinéa (4)d), le comité d’orientation ne peut participer aux enquêtes relatives à 
des incidents de harcèlement et de violence dans le lieu de travail, sauf à celles qui sont 
menées en application des articles 128 ou 129.

Renseignements

(5) Le comité d’orientation peut exiger de l’employeur les renseignements qu’il juge nécessaires afin de 
recenser les risques réels ou potentiels que peuvent présenter dans tout lieu de travail relevant de 
l’employeur les matériaux, les méthodes de travail ou l’équipement qui y sont utilisés ou les tâches qui 
s’y accomplissent.

Accès

(6) Le comité d’orientation a accès sans restriction aux rapports, études et analyses de l’État et de 
l’employeur sur la santé et la sécurité des employés, ou aux parties de ces documents concernant la 
santé et la sécurité des employés, l’accès aux dossiers médicaux étant toutefois subordonné au 
consentement de l’intéressé.

Réunions

(7) Le comité d’orientation se réunit au moins une fois tous les trois mois pendant les heures ouvrables, 
et au besoin — même en dehors des heures ouvrables — en cas d’urgence ou de situation 
exceptionnelle.

Comités locaux de santé et de sécurité

Constitution obligatoire

135 (1) Sous réserve des autres dispositions du présent article, l’employeur constitue, pour chaque lieu 
de travail placé sous son entière autorité et occupant habituellement au moins vingt employés, un 
comité local chargé d’examiner les questions qui concernent le lieu de travail en matière de santé et de 
sécurité; il en choisit et nomme les membres sous réserve de l’article 135.1.

Exception

(2) L’obligation de l’employeur prévue au paragraphe (1) ne vise pas, dans le cas d’un navire, les 
employés basés sur celui-ci.

(3) [Abrogé, 2018, ch. 22, art. 7]

(4) [Abrogé, 2018, ch. 22, art. 7]

(5) [Abrogé, 2018, ch. 22, art. 7]

Exemption
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(6) Si, aux termes d’une convention collective ou d’un autre accord conclu entre l’employeur et ses 
employés, il existe déjà un comité qui, selon le chef, s’occupe suffisamment des questions de santé et 
de sécurité dans le lieu de travail en cause pour qu’il soit inutile de constituer un comité local, les 
dispositions suivantes s’appliquent :

a) le chef peut, sur demande de l’employeur, l’exempter par écrit de l’application du 
paragraphe (1) quant à ce lieu de travail;

b) le comité existant est investi, en plus des droits, fonctions, pouvoirs, privilèges et obligations prévus 
dans la convention ou l’accord, de ceux qui sont prévus par la présente partie;

c) ce comité est, pour l’application de la présente partie, réputé constitué en vertu du paragraphe (1), 
les dispositions de la présente partie relatives au comité local et aux droits et obligations des employeurs 
et des employés à son égard s’y appliquant, avec les adaptations nécessaires.

Affichage de la demande

(6.1) La demande d’exemption doit être affichée, en un ou plusieurs endroits bien en vue et 
fréquentés par les employés, jusqu’à ce que ceux-ci aient été informés de la décision du chef 
à cet égard.

Attributions du comité

(7) Le comité local, pour ce qui concerne le lieu de travail pour lequel il a été constitué :

a) étudie et tranche rapidement les plaintes relatives à la santé et à la sécurité des employés;

b) participe à la mise en oeuvre et au contrôle d’application du programme mentionné à l’alinéa 
134.1(4)c);

c) en ce qui touche les risques professionnels propres au lieu de travail et non visés par le programme 
mentionné à l’alinéa 134.1(4)c), participe à l’élaboration, à la mise en oeuvre et au contrôle d’application 
d’un programme de prévention de ces risques, y compris la formation des employés en matière de 
santé et de sécurité concernant ces risques;

d) en l’absence de comité d’orientation, participe à l’élaboration, à la mise en oeuvre et au contrôle 
d’application du programme de prévention des risques professionnels, y compris la formation des 
employés en matière de santé et de sécurité;

e) participe à toutes les enquêtes, études et inspections en matière de santé et de sécurité des 
employés, et fait appel, en cas de besoin, au concours de personnes professionnellement ou 
techniquement qualifiées pour le conseiller;

f) participe à la mise en oeuvre et au contrôle d’application du programme de fourniture de matériel, 
d’équipement, de dispositifs ou de vêtements de protection personnelle et, en l’absence de comité 
d’orientation, à son élaboration;

g) veille à ce que soient tenus des dossiers suffisants sur les accidents du travail, les blessures et les 
risques pour la santé, et vérifie régulièrement les données qui s’y rapportent;

h) collabore avec le chef;
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i) participe à la mise en oeuvre des changements qui peuvent avoir une incidence sur la santé et la 
sécurité au travail, notamment sur le plan des procédés et des méthodes de travail et, en l’absence de 
comité d’orientation, à la planification de la mise en oeuvre de ces changements;

j) aide l’employeur à enquêter sur l’exposition des employés à des substances dangereuses et à 
apprécier cette exposition;

k) inspecte chaque mois tout ou partie du lieu de travail, de façon que celui-ci soit inspecté au complet 
au moins une fois par année;

l) en l’absence de comité d’orientation, participe à l’élaboration d’orientations et de programmes en 
matière de santé et de sécurité.

Enquêtes : harcèlement et violence

(7.1) Malgré l’alinéa (7)e), le comité local ne peut participer aux enquêtes relatives à des 
incidents de harcèlement et de violence dans le lieu de travail, sauf à celles qui sont menées 
en application des articles 128 ou 129.

Renseignements

(8) Le comité local, pour ce qui concerne le lieu de travail pour lequel il a été constitué, peut exiger de 
l’employeur les renseignements qu’il juge nécessaires afin de recenser les risques réels ou potentiels 
que peuvent présenter les matériaux, les méthodes de travail ou l’équipement qui y sont utilisés ou les 
tâches qui s’y accomplissent.

Accès

(9) Le comité local, pour ce qui concerne le lieu de travail pour lequel il a été constitué, a accès sans 
restriction aux rapports, études et analyses de l’État et de l’employeur sur la santé et la sécurité des 
employés, ou aux parties de ces documents concernant la santé et la sécurité des employés, l’accès 
aux dossiers médicaux étant toutefois subordonné au consentement de l’intéressé.

Réunions du comité

(10) Le comité local se réunit au moins neuf fois par année à intervalles réguliers pendant les heures 
ouvrables, et au besoin — même en dehors des heures ouvrables — en cas d’urgence ou de situation 
exceptionnelle.

Règles communes aux comités d’orientation et aux comités locaux

Nomination des membres

135.1 (1) Sous réserve des autres dispositions du présent article, le comité d’orientation et le comité 
local sont composés d’au moins deux personnes. Au moins la moitié des membres doivent être des 
employés qui :

a) d’une part, n’exercent pas de fonctions de direction;

b) d’autre part, sous réserve des règlements pris en vertu du paragraphe 135.2(1), ont été choisis :

(i) soit par les employés s’ils ne sont pas représentés par un syndicat,
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(ii) soit par le syndicat représentant les employés, en consultation avec les employés non 
représentés par un syndicat.

Exception : comité d’orientation

(2) Par dérogation au paragraphe (1), le comité d’orientation peut, lorsque cela est prévu par les 
dispositions d’une convention collective ou d’un autre accord, compter parmi ses membres des 
personnes qui ne sont pas des employés.

Exception : comité local

(3) En l’absence de comité d’orientation, le comité local peut, en vue de traiter une question relevant 
normalement de la compétence d’un comité d’orientation, s’adjoindre deux membres supplémentaires 
dont l’un doit, sauf disposition à l’effet contraire d’une convention collective ou d’un autre accord, être 
un employé répondant aux critères prévus aux alinéas (1)a) et b).

Mise en demeure

(4) Faute par le syndicat de faire la désignation prévue par le sous-alinéa (1)b)(ii), le chef peut informer 
par écrit la section locale du syndicat, avec copie à l’employeur et aux bureaux nationaux ou 
internationaux du syndicat, que le comité ne peut être constitué tant que la désignation n’a pas été faite.

Absence de désignation

(5) Faute par les employés ou le syndicat de faire la désignation prévue à l’alinéa (1)b), les fonctions 
du comité sont exercées par l’employeur jusqu’à ce que le comité soit constitué.

Membres suppléants

(6) Tant l’employeur que les employés peuvent désigner des suppléants chargés de remplacer, en cas 
d’empêchement, les membres désignés par eux; les suppléants des membres désignés par les 
employés ou en leur nom doivent répondre aux critères prévus aux alinéas (1)a) et b).

Présidence

(7) La présidence du comité est assurée par deux personnes choisies parmi les membres, l’une par les 
membres désignés par les employés ou en leur nom, l’autre par les membres désignés par l’employeur.

Assignation des fonctions

(8) Les fonctions qui incombent au comité sous le régime de la présente partie sont assignées aux 
membres conjointement par les deux présidents conformément aux règles suivantes :

a) lorsqu’une fonction est assumée par plusieurs membres, au moins la moitié doivent avoir été 
désignés par les employés ou en leur nom;

b) lorsqu’une fonction est assumée par un seul membre, celui-ci doit avoir été désigné par les employés 
ou en leur nom.

Registres

(9) Le comité veille à la tenue d’un registre précis des questions dont il est saisi ainsi que de procès-
verbaux de ses réunions; il les met à la disposition du chef sur demande de celui-ci.
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Temps nécessaire à l’exercice des fonctions

(10) Les membres du comité peuvent consacrer, sur leurs heures de travail, le temps nécessaire :

a) à l’exercice de leurs fonctions au comité, notamment pour assister aux réunions;

b) aux fins de préparation et de déplacement, dans la mesure autorisée par les deux présidents.

Droit au salaire

(11) Pour le total des heures qu’il consacre à ces activités, l’employé a le droit d’être rémunéré par 
l’employeur au taux régulier ou majoré selon ce que prévoit la convention collective ou, à défaut, la 
politique de l’employeur.

Salaire des suppléants

(12) Les paragraphes (10) et (11) ne s’appliquent au membre suppléant que dans la mesure où il 
remplace effectivement un membre du comité.

Immunité

(13) La personne qui agit comme membre d’un comité est dégagée de toute responsabilité personnelle 
en ce qui concerne les actes ou omissions faits de bonne foi dans l’exercice effectif ou censé tel des 
pouvoirs qui lui sont conférés sous le régime de la présente partie.

Règles du comité

(14) Sous réserve des paragraphes 134.1(7) et 135(10) et des règlements pris en vertu du paragraphe 
135.2(1), le comité établit ses propres règles quant à la durée du mandat de ses membres — au 
maximum deux ans —, ainsi qu’à la date, au lieu et à la périodicité de ses réunions; il peut en outre 
établir toute autre règle qu’il estime utile à son fonctionnement.

Renseignements susceptibles de révéler l’identité

135.11 (1) Ni le chef ni l’employeur ne peuvent transmettre à un comité d’orientation ou à un 
comité local, sous le régime de la présente partie, des renseignements qui sont susceptibles 
de révéler l’identité d’une personne concernée par un incident de harcèlement et de violence 
dans le lieu de travail, sauf avec le consentement de celle-ci. Ces comités ne peuvent 
accéder à de tels renseignements sans le consentement de la personne concernée.

Exceptions

(2) Le paragraphe (1) ne s’applique pas :

a) aux renseignements fournis au titre des articles 128 ou 129 ni aux instructions ou rapports 
relatifs à l’application de ces articles;

b) à la décision, aux motifs ou aux instructions visés au paragraphe 146.1(2).

Règlements

135.2 (1) Le gouverneur en conseil peut, par règlement, préciser :
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a) les qualités requises des membres du comité et la durée de leur mandat;

b) la date et le lieu des réunions ordinaires du comité;

c) le mode de sélection des membres désignés par les employés non représentés par un syndicat;

d) le mode de sélection et la durée du mandat des présidents du comité;

e) les règles qu’il estime utiles au fonctionnement du comité;

f) les personnes qui doivent fournir et recevoir copie des procès-verbaux des réunions du comité;

g) la personne à qui le comité doit présenter, dans le délai et selon les modalités réglementaires, son 
rapport d’activité annuel contenant les renseignements réglementaires;

h) les modalités d’exercice des attributions du comité.

Application générale ou particulière

(2) Les règlements pris en vertu du paragraphe (1) peuvent être d’application générale ou viser plus 
spécifiquement un ou plusieurs comités, ou encore une ou plusieurs catégories d’entre eux.

Représentants en matière de santé et de sécurité

Nomination

136 (1) L’employeur nomme un représentant pour chaque lieu de travail placé sous son entière autorité 
et occupant habituellement moins de vingt employés ou pour lequel il n’est pas tenu de constituer un 
comité local.

Sélection

(2) Le représentant est choisi, en leur sein :

a) soit par les employés du lieu de travail qui n’exercent pas de fonctions de direction;

b) soit, s’ils sont représentés par un syndicat, par celui-ci après consultation des employés qui ne sont 
pas représentés et sous réserve des règlements pris en vertu du paragraphe (9).

Les employés ou le syndicat, selon le cas, communiquent par écrit à l’employeur le nom de la personne 
choisie.

Mise en demeure

(3) Faute par le syndicat de faire la désignation prévue au paragraphe (2), le chef peut en informer par 
écrit la section locale du syndicat, avec copie à l’employeur et aux bureaux nationaux ou internationaux 
du syndicat.

Absence de désignation

(4) Les fonctions du représentant sont exercées par l’employeur jusqu’à ce que soit faite la désignation 
prévue au paragraphe (2).

Fonctions d’un représentant
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(5) Le représentant, pour ce qui concerne le lieu de travail pour lequel il est nommé :

a) étudie et tranche rapidement les plaintes relatives à la santé et à la sécurité des employés;

b) veille à ce que soient tenus des dossiers suffisants sur les accidents du travail, les blessures et les 
risques pour la santé, ainsi que sur le sort des plaintes des employés en matière de santé et de sécurité, 
et vérifie régulièrement les données qui s’y rapportent;

c) tient au besoin avec l’employeur des réunions ayant pour objet la santé et la sécurité au travail;

d) participe à la mise en oeuvre et au contrôle d’application du programme mentionné à l’alinéa 
134.1(4)c);

e) en ce qui touche les risques professionnels propres au lieu de travail et non visés par le programme 
mentionné à l’alinéa 134.1(4)c), participe à l’élaboration, à la mise en oeuvre et au contrôle d’application 
d’un programme de prévention de ces risques, y compris la formation des employés en matière de 
santé et de sécurité concernant ces risques;

f) en l’absence de comité d’orientation, participe à l’élaboration, à la mise en oeuvre et au contrôle 
d’application du programme de prévention des risques professionnels, y compris la formation des 
employés en matière de santé et de sécurité;

g) participe à toutes les enquêtes, études et inspections en matière de santé et de sécurité des 
employés et fait appel, en cas de besoin, au concours de personnes professionnellement ou 
techniquement qualifiées pour le conseiller;

h) collabore avec le chef;

i) participe à la mise en oeuvre des changements qui peuvent avoir une incidence sur la santé et la 
sécurité au travail, notamment sur le plan des procédés et des méthodes de travail et, en l’absence de 
comité d’orientation, à la planification de la mise en oeuvre de ces changements;

j) inspecte chaque mois tout ou partie du lieu de travail, de façon que celui-ci soit inspecté au complet 
au moins une fois par année;

k) participe à l’élaboration d’orientations et de programmes en matière de santé et de sécurité;

l) aide l’employeur à enquêter sur l’exposition des employés à des substances dangereuses et à 
apprécier cette exposition;

m) participe à la mise en oeuvre et au contrôle d’application du programme de fourniture de matériel, 
d’équipement, de dispositifs ou de vêtements de protection personnelle et, en l’absence de comité 
d’orientation, à son élaboration.

Enquêtes : harcèlement et violence

(5.1) Malgré l’alinéa (5)g), le représentant ne peut participer aux enquêtes relatives à des 
incidents de harcèlement et de violence dans le lieu de travail, sauf à celles qui sont menées 
en application des articles 128 ou 129.

Renseignements
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(6) Le représentant, pour ce qui concerne le lieu de travail pour lequel il a été nommé, peut exiger de 
l’employeur les renseignements qu’il juge nécessaires afin de recenser les risques réels ou potentiels 
que peuvent présenter les matériaux, les méthodes de travail ou l’équipement qui y sont utilisés ou les 
tâches qui s’y accomplissent.

Accès

(7) Le représentant, pour ce qui concerne le lieu de travail pour lequel il a été nommé, a accès sans 
restriction aux rapports, études et analyses de l’État et de l’employeur sur la santé et la sécurité des 
employés, ou aux parties de ces documents concernant la santé et la sécurité des employés, l’accès 
aux dossiers médicaux étant toutefois subordonné au consentement de l’intéressé.

Temps nécessaire à l’exercice des fonctions

(8) Le représentant peut consacrer, sur ses heures de travail, le temps nécessaire :

a) à l’exercice de ses fonctions à ce titre;

b) aux fins de préparation et de déplacement, dans la mesure autorisée par les deux présidents du 
comité d’orientation ou, à défaut, par l’employeur.

Droit au salaire

(9) Pour le total des heures qu’il consacre à ces activités, le représentant a le droit d’être rémunéré par 
l’employeur au taux régulier ou majoré selon ce que prévoit la convention collective ou, à défaut, la 
politique de l’employeur.

Immunité

(10) Le représentant est dégagé de toute responsabilité personnelle en ce qui concerne les actes ou 
omissions faits de bonne foi dans l’exercice effectif ou censé tel des pouvoirs que lui confère le présent 
article.

Règlements

(11) Le gouverneur en conseil peut, par règlement, préciser :

a) les qualités requises du représentant et la durée de son mandat;

b) son mode de sélection dans les cas où les employés ne sont pas représentés par un syndicat;

c) les modalités d’exercice de ses attributions. 

Règlement canadien sur la santé et la sécurité au travail (DORS/86-304) (Extraits)

PARTIE XX : Prévention de la violence dans le lieu de travail

Interprétation
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20.1 L’employeur qui s’acquitte des obligations qui lui sont imposées par la présente partie consulte le 
comité d’orientation ou, à défaut, le comité local ou le représentant, avec la participation du comité ou 
du représentant en cause.

20.2 Dans la présente partie, constitue de la violence dans le lieu de travail tout agissement, 
comportement, menace ou geste d’une personne à l’égard d’un employé à son lieu de travail et qui 
pourrait vraisemblablement lui causer un dommage, un préjudice ou une maladie.

Politique de prévention de la violence dans le lieu de travail

20.3 L’employeur élabore et affiche dans un lieu accessible à tous les employés une politique de 
prévention de la violence dans le lieu de travail qui fait notamment état de ses obligations, dont les 
suivantes :

a) offrir un lieu de travail sécuritaire, sain et exempt de violence;

b) affecter le temps et les ressources nécessaires à la gestion des facteurs qui contribuent à la 
violence dans le lieu de travail, notamment l’intimidation, les taquineries et les comportements 
injurieux ou agressifs, ainsi qu’à la prévention et la répression de la violence dans le lieu de travail;

c) communiquer aux employés les renseignements en sa possession au sujet de ces facteurs;

d) aider les employés qui ont été exposés à la violence dans le lieu de travail.

Identification des facteurs contribuant à la violence dans le lieu de travail

20.4 L’employeur identifie les facteurs contribuant à la violence dans le lieu de travail en tenant compte, 
notamment :

a) de son expérience relativement à la gestion de tels facteurs et de la violence dans le lieu de 
travail;

b) de l’expérience d’autres employeurs relativement à la gestion de tels facteurs et de la violence 
dans des lieux de travail similaires;

c) de l’endroit où les tâches sont effectuées et des circonstances dans lesquelles elles le sont;

d) des rapports présentés par des employés relativement à la violence ou aux possibilités de 
violence dans le lieu de travail;

e) de ses enquêtes relativement à la violence ou aux possibilités de violence dans le lieu de travail;

f) des mesures déjà en place pour prévenir et réprimer la violence dans le lieu de travail.

Évaluation

20.5 (1) L’employeur effectue une évaluation des possibilités de violence dans le lieu de travail eu égard 
des facteurs identifiés en application de l’article 20.4, en tenant compte, notamment :

a) de la nature des tâches effectuées;

b) des conditions de travail;

c) de la conception des tâches et du milieu de travail;
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d) de la fréquence des situations comportant une possibilité de violence dans le lieu de travail;

e) de la gravité des conséquences pour les employés exposés à une possibilité de violence dans le lieu 
de travail;

f) des observations et recommandations du comité d’orientation ou, à défaut, du comité local ou du 
représentant, selon le cas, ainsi que des employés;

g) des mesures déjà en place pour prévenir et réprimer la violence dans le lieu de travail.

(2) Il est interdit à l’employeur, dans ses consultations avec le comité d’orientation ou, à défaut, le comité 
local ou le représentant, de communiquer des renseignements qui font l’objet d’une interdiction légale 
de communication ou dont la communication pourrait vraisemblablement nuire à la sécurité des 
personnes.

Mécanismes de contrôle

20.6 (1) Une fois l’évaluation des possibilités de violence dans le lieu de travail effectuée en application 
de l’article 20.5, l’employeur conçoit et met en place des mécanismes de contrôle systématiques afin 
de les prévenir et de les réprimer autant que faire se peut.

(2) Les mécanismes de contrôle sont conçus et mis en place dès que possible, mais au plus tard quatre-
vingt-dix jours après la date où les possibilités de violence ont été évaluées.

(3) Une fois les mécanismes de contrôle mis en place, l’employeur établit la procédure de prise de 
mesures de suivi et de mesures correctives adéquates, notamment de mesures permettant de réagir 
rapidement aux possibilités de violence imprévues dans le lieu de travail.

(4) Les mécanismes de contrôle ne doivent pas engendrer de possibilités de violence dans le lieu de 
travail ou les augmenter.

Évaluation des mesures de prévention de la violence dans le lieu de travail

20.7 (1) L’employeur évalue l’efficacité des mesures de prévention de la violence dans le lieu de travail 
prévues aux articles 20.3 à 20.6 dès que survient un changement susceptible d’en compromettre 
l’efficacité, mais au moins tous les trois ans.

(2) L’évaluation prend notamment en compte les données suivantes :

a) les conditions du lieu de travail, les endroits où le travail est effectué et les tâches à accomplir;

b) les rapports d’inspection du lieu de travail;

c) les rapports présentés par des employés sur la violence et les possibilités de violence dans le lieu 
de travail ainsi que les dossiers d’enquête de l’employeur;

d) les évaluations en matière de santé et de sécurité au travail;

e) les données sur la violence et les possibilités de violence dans le lieu de travail de l’employé ou dans 
des lieux de travail similaires;

f) les observations du comité d’orientation ou, à défaut, du comité local ou du représentant;
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g) tout autre renseignement utile.

(3) L’employeur conserve les conclusions de l’évaluation pendant trois ans, sur support papier ou 
électronique, et les rend facilement accessibles au ministre pour consultation.

Version précédente

Procédures en réaction à la violence dans le lieu de travail

20.8 (1) L’employeur élabore, consigne par écrit et met en oeuvre la procédure de notification d’urgence 
pour obtenir l’aide immédiate nécessaire en cas de violence dans le lieu de travail.

(2) Il veille à ce que les employés soient informés des procédures de notification d’urgence qui 
s’appliquent à eux et à ce que celles-ci soient affichées dans un lieu accessible.

(3) Dans l’élaboration et la mise en oeuvre de la procédure, l’employeur devra, lorsqu’il évaluera 
l’opportunité d’en notifier le service de police, tenir compte de la nature de l’incident de violence dans 
le lieu de travail et des préoccupations des employés qui y ont été exposés.

(4) Si le service de police enquête sur l’incident de violence dans le lieu de travail, le comité local ou le 
représentant en est informé sauf interdiction légale.

(5) L’employeur élabore et met en oeuvre des mesures pour aider les employés qui ont été victimes de 
violence dans le lieu de travail.

Notification et enquête

20.9 (1) Au présent article, personne compétente s’entend de toute personne qui, à la fois :

a) est impartiale et est considérée comme telle par les parties;

b) a des connaissances, une formation et de l’expérience dans le domaine de la violence dans le lieu 
de travail;

c) connaît les textes législatifs applicables.

(2) Dès qu’il a connaissance de violence dans le lieu de travail ou de toute allégation d’une telle 
violence, l’employeur tente avec l’employé de régler la situation à l’amiable dans les meilleurs délais.

(3) Si la situation n’est pas ainsi réglée, l’employeur nomme une personne compétente pour faire 
enquête sur la situation et lui fournit tout renseignement pertinent qui ne fait pas l’objet d’une interdiction 
légale de communication ni n’est susceptible de révéler l’identité de personnes sans leur consentement.

(4) Au terme de son enquête, la personne compétente fournit à l’employeur un rapport écrit contenant 
ses conclusions et recommandations.

(5) Sur réception du rapport d’enquête, l’employeur :

a) conserve un dossier de celui-ci;

b) transmet le dossier au comité local ou au représentant, pourvu que les renseignements y figurant ne 
fassent pas l’objet d’une interdiction légale de communication ni ne soient susceptibles de révéler 
l’identité de personnes sans leur consentement;

https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/reglements/DORS-86-304/section-20.7-20080508.html
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c) met en place ou adapte, selon le cas, les mécanismes de contrôle visés au paragraphe 20.6(1) pour 
éviter que la violence dans le lieu de travail ne se répète.

(6) Les paragraphes (3) à (5) ne s’appliquent pas dans les cas suivants :

a) la violence dans le lieu de travail est attribuable à une personne autre qu’un employé;

b) il est raisonnable de considérer que, pour la victime, le fait de prendre part à la situation de violence 
dans le lieu de travail est une condition normale de son emploi;

c) l’employeur a mis en place une procédure et des mécanismes de contrôle efficaces et sollicité le 
concours des employés pour faire face à la violence dans le lieu de travail.
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ANNEXE VIII

Lors du renouvellement de la Convention, les parties s’entendent pour renégocier la section II de la 
Convention portant sur les congés sans perte de traitement avec remboursement par le Syndicat à 
l’Employeur pour ce qui est de libérations à temps plein pour les personnes enseignantes qui seraient 
désignées pour siéger au Conseil exécutif de la Centrale des syndicats du Québec, au comité exécutif 
de la Fédération des syndicats de l’Enseignement (FSE) ou de l’AENQ.
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LETTRE D’ENTENTE N° 1

RELATIVE AUX PERSONNES ENSEIGNANTES DES COURS ARTS TRADITIONNELS ET 
LANGUE ET CULTURE

CONSIDÉRANT que les personnes enseignantes offrant le cours Arts traditionnels et le cours de
Langue et culture ne sont pas considérés au sens de la présente Convention 
collective comme des personnes enseignantes qualifiées au sens de la loi;

CONSIDÉRANT que les parties souhaitent que les personnes enseignantes offrant le cours Arts 
traditionnels et le cours de Langue et culture bénéficient de l’échelle salariale des 
personnes enseignantes qualifiées;

LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT :

1) Le préambule fait partie de la présente lettre d’entente;

2) Dans les quarante (45) jours suivant l’entrée en vigueur de la présente convention collective, les 
personnes enseignantes offrant le cours Arts traditionnels et le cours de Langue et culture 
bénéficient de l’échelle salariale applicable aux personnes enseignantes qualifiées prévue à 
l’Annexe III. 

EN FOI DE QUOI, les parties, après avoir lu, ont signé par l’entreprise de leurs représentants autorisés, 
le 14e jour du mois de mars 2023.

Le Conseil Atikamekw Opitciwan

Par : _________________________________
Jean-Claude Mequish
Chef

Par : _________________________________
Jacinthe Petiquay
Directrice générale

Par : _________________________________
Stéphanie Chachai
Directrice des finances

La CSQ, pour le compte de l’AENQ

Par : _________________________________
Larry Imbeault
Président de l’AENQ

Par : _________________________________
Mario Mercier
Délégué

Par : _________________________________
Guillaume Quirion 
Délégué substitut
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Par : _________________________________
Gerthie Chachai
Directrice de l’éducation

Par : _________________________________
Nathalie Dominique
Directrice de l’école Mikisiw

Par : _________________________________
Marie-Hélène Jolicoeur
Porte-parole

Par : _________________________________
Nathalie Castonguay
Porte-parole




